Nations Unies 


S/PV.7947 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 

7947 seance 

Mardi 23 mai 2017, a 15 h 30 
New York 


Provisoire 


President : M. Rosselli. (Uruguay) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Wu Haitao 

Egypte. M. Kandeel 

Etats-Unis d’Amerique. M me Sison 

Ethiopie. M. Woldegerima 

Federation de Russie . M. Iliichev 

France . M. Delattre 

Italie. M. Lambertini 

Japon. M. Kawamura 

Kazakhstan. M. Sadykov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Rycroft 

Senegal. M. Barro 

Suede. M. Skau 

Ukraine. M. Yelchenko 


Ordre du jour 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


17-14653 (F) 

ill! ill! I ill! Ill 111 111 lllllll 


Document adapte 





















S/PV.7947 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


23/05/2017 


La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnalites ci-apres appelees a 
presenter un expose a participer a la presente seance : 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; le general de corps 
d’armee Derrick Mbuyiselo Mgwebi, Commandant de 
la force de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo; le general de division Jai Shanker Menon, 
Chef de la mission et Commandant de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement; le 
general de corps d’armee Balia Keita, Commandant de 
la force de la Mission multidimensionnelle et integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine; et le general de division Salihu Zaway 
Uba, Commandant de la force de la Mission des Nations 
Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance avec les commandants de 
force de nos operations de maintien de la paix. Nous avons 
le plaisir de leur souhaiter la bienvenue parmi nous a 
New York cette semaine pour notre conference annuelle. 
Cet evenement nous donne l’occasion de proceder a un 
echange de vues tres utile et riche avec eux. Je pense 
qu’il est particulierement pertinent et important que la 
presente seance se tienne sous l’autorite du Secretaire 
general. En outre, en consequence de l’orientation qui 
nous a ete fournie, nous sommes en train d’intensifier 
nos efforts pour renforcer l’efficacite du maintien de 
la paix. 

Avant de ceder la place aux commandants de 
force, je voudrais les remercier de leur service, de meme 
que leurs officiers et soldats, et je tiens en particulier a 
rendre hommage aux sacrifices qu’ont faits les soldats 
sous leur commandement. 

Comme vous le savez, Monsieur le President, deux 
de nos soldats de la paix tchadiens ont ete tues hier dans 
le nord du Mali, ce qui faisait suite a d’autres incidents 
au Mali ainsi que dans d’autres pays. Malheureusement, 
j’ai egalement eu l’occasion d’assister a la ceremonie 


d’hommage aux cinq soldats de la paix tues recemment 
en Republique centrafricaine. Ils meritent naturellement 
que nous leur rendions hommage, mais ils meritent 
egalement que nous nous efforcions de veiller a ce 
que nos soldats de la paix beneficient des meilleures 
conditions possibles pour s’acquitter de leur mandat et 
proteger la population qu’ils sont charges de servir. 

Sans plus tarder, je propose de donner la parole 
aux quatre commandants de force. Chacun d’entre eux 
fournira un eclairage sur les specificites de sa mission. 
Le general de corps d’armee Mgwebi, Commandant de la 
force de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, abordera les defis que presentent les operations 
militaires conduites dans le cadre d’une operation de 
maintien de la paix. Le general de division Menon, Chef 
de mission et Commandant de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement, evoquera les 
difficultes d’une mission qui ne releve pas du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, mais du Chapitre VI. Le 
general de corps d’armee Keita, Commandant de la force 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
nous parlera des defis que recele un maintien de la paix 
robuste. Recemment, nous avons eu l’occasion commune 
d’observer directement ces defis. Enfin, le general de 
division Uba, Commandant de la force de la Mission 
des Nations Unies au Liberia, abordera les operations 
de maintien de la paix sous l’angle de la reduction 
des effectifs qui, comme chacun sait, concerne nos 
operations au Liberia. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lacroix des informations qu’il vient de fournir. 

Je donne maintenant la parole au general de corps 
d’armee Mgwebi. 

Le general Mgwebi {parle en anglais ) : C’est 
un honneur et un privilege pour moi que d’etre invite 
a faire un expose au Conseil de securite aujourd’hui. Je 
suis affecte a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) depuis 15 mois maintenant. La 
MONUSCO est une mission tres complexe et delicate 
du point de vue politique. Je vais tenter d’aborder les 
defis auxquels nous avons ete confrontes ces 15 derniers 
mois. Je pense que les difficultes dont nous allons parler 
seront similaires a celles auxquelles se heurtent mes 
collegues commandants de force d’autres missions. 
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L’un des aspects les plus importants est le mandat 
lui-meme. II est essentiel que lors de la redaction 
proprement dite du mandat, ses auteurs prennent aussi 
en compte le fait que son execution sera essentielle a 
son succes et qu’une strategic de sortie, quelle qu’elle 
soit, doit etre envisagee des les premiers stades, tout 
en prenant en consideration les complexites du conflit 
et ses specificites, comme la taille du pays, les lignes 
de faille qui ont entraine le conflit et qui determinent 
son evolution actuelle, et l’allocation des ressources 
necessaires pour etre en mesure de mener la mission 
elle-meme. Telle est la nature meme du mandat. 

Une fois le mandat adopte, la maniere dont 
le Secretariat, la mission et la force l’interpretent 
et le formulent devient critique, car si le concept des 
operations de la mission - qui explique comment la 
force va planifier la campagne - n’est pas bien compris, 
cela risque de generer des difficultes et des differences 
d’opinion s’agissant de la fagon dont la mission peut 
aller de l’avant. Le mandat de la MONUSCO vient 
d’etre proroge par la resolution 2348 (2017), qui appelle 
a reduire les effectifs de la force a un effectif maximum 
autorise de 16 215 militaires. Cela intervient a un 
moment tres interessant en ce sens que nous, en notre 
qualite de mission et de force, sommes appeles a traiter 
de la question de la protection des civils dans un pays 
de la meme taille, ou presque, que l’Europe occidentale, 
en plus de quoi nous sommes charges d’aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
a organiser des elections - ce qui ne figurait pas dans le 
mandat precedent. Si c’est ce que Ton attend de nous 
alors que Ton nous demande de reduire nos effectifs, les 
choses vont devenir difficiles. 

En ce qui concerne la situation actuelle, 
initialement, la force a ete davantage deployee dans 
Test du pays, mais les problemes sont actuellement plus 
nombreux dans le sud. II devient difficile de deplacer la 
force, du fait que l’etat des besoins par unite etabli par 
le Bureau des affaires militaires et les memorandums 
d’accord signes par les Etats Membres tendent a confiner 
davantage les soldats mis a ma disposition dans Test du 
pays. En consequence, pour deplacer les contingents 
deployes dans Test vers la ou un probleme s’est fait 
jour, je dois m’entretenir avec le Bureau des affaires 
militaires et les Missions permanentes, lesquelles 
doivent communiquer avec leurs capitales pour obtenir 
l’agrement qui permettra ce deplacement. En termes de 
temps de reaction et d’intervention, ce processus prend 
du temps et provoque des retards. II devient imperatif 
que la formulation de l’etat des besoins par unite et des 


memorandums d’accord permette au commandant de 
force d’utiliser les forces mises a sa disposition dans la 
partie du pays ou le besoin se fait sentir, et non dans les 
zones predeterminees. 

Cette difficult^ en matiere de commandement et 
de controle et de formulation des politiques complique 
egalement les orientations a donner au commandant 
de force s’agissant de l’utilisation des forces mises a 
sa disposition. 

Sachant que nous sommes appeles a faire face 
a des groupes armes, en particulier des groupes armes 
etrangers, en Republique democratique du Congo, la 
fagon dont les mandats de la MONUSCO sont rediges 
tend a prevoir deux forces. La premiere, la brigade 
d’intervention, a pour tache de mener des operations 
ciblees, tandis que le reste de la force, communement 
appelee brigade-cadre, n’est prevu que pour des 
operations normales, non ciblees. En termes de cohesion 
de la force, cela pose un probleme de commandement 
et de controle, ce qui rend la tache du commandant de 
force quelque peu difficile a accomplir. 

En ce qui concerne les actifs et les capacites 
disponibles, l’absence d’infrastructures telles que 
des routes en Republique democratique du Congo fait 
qu’il est tres difficile de deplacer les forces d’une zone 
a l’autre. D’apres le libelle du mandat, la force doit 
etre agile, souple, adaptable et mobile. Pour ce faire, 
les actifs doivent etre disponibles afin que le mandat 
puisse etre mis en oeuvre. Malheureusement, ces actifs 
ne sont souvent pas disponibles sur le terrain. Dans 
les Kasai's, par exemple, j’ai du deplacer une force du 
Sud-Kivu aux Kasai's. En raison de l’insuffisance de 
l’appui a la Mission, notamment de la part de ceux qui 
sont censes fournir les actifs qui ne sont pas disponibles 
sur le terrain, je n’ai pu deplacer que les soldats et leur 
materiel personnel; aucun materiel principal n’a pu etre 
transport^. Les soldats sont sur le terrain depuis trois 
semaines deja et attendent toujours l’avion de transport 
lourd pour transporter les vehicules. L’lliouchine 76, qui 
est attendu, n’est pas encore sur le terrain, et cela fait 
pres de trois semaines, ce qui fait que les contingents 
sur le terrain sont vulnerables. Comment pouvons- 
nous veiller a ce que les forces et l’element d’appui, qui 
releve de la composante civile de l’operation, repondent 
aux exigences des operations? Cela pose probleme des 
lors qu’il s’agit de deplacer les forces vers leur zone 
de deployment. 

Les missions sont censees proteger les civils, a 
juste titre, d’ailleurs. II existe un excellent document sur 
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les trois niveaux des mandats de protection des civils, 
a savoir la strategic politique, la protection physique et 
un environnement favorable. La Mission est composee 
de civils, de policiers et de militaires - ce sont les 
composantes de la force. Le defi au sein de la Mission 
elle-meme est de parvenir a une approche globale 
et integree. Les responsables de la Mission doivent 
examiner cette question et faire en sorte que toutes les 
composantes commencent a jouer leur role, afin d’eviter 
qu’on ne se retrouve au stade de la protection physique 
dans une situation ou il est deja trop tard. Au niveau 
politique, nous devons nous assurer que nous pouvons, 
au moins, prevenir et anticiper les evenements qui 
se produisent. 

Selon un rapport publie par le Bureau des services 
de controle interne, qui est charge d’evaluer l’execution 
et les resultats des mandats de protection des civils, 

«le lien entre les intentions du Conseil de securite 
et les actions du Secretariat, des pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police et des 
missions de maintien de la paix elles-memes est 
toujours rompu en ce qui concerne l’usage de la 
force » (A1681187, resume). 

La question de l’emploi de la force, comme il est 
indique dans le rapport, doit etre examinee par l’ONU, 
car les interpretations de certains contingents sur le 
terrain ne sont pas necessairement les memes. Ils tendent 
a vouloir faire usage de la force dans les situations de 
legitime defense, mais la partie du rapport qui parle de 
l’usage de la force pour la defense du mandat donne 
lieu a des interpretations differentes, sur lesquels nous 
devons nous pencher. 

En outre, la question du commandement et du 
controle constitue un defi, car, une fois de plus, selon le 
meme rapport, 

« l’usage de la force dans le cadre des operations 
de maintien de la paix est de fait place sous le 
double commandement des responsables de 
mission et des pays fournisseurs de contingents » 
(ibid.). 

Cela signifie que, meme si elles ne sont pas 
expressement stipulees, il existe des restrictions qui ne 
sont pas visibles et qui viennent des capitales. Parfois, 
les forces rechignent a aller de l’avant et a faire ce qui 
est attendu d’elles, voulant savoir si ce qui leur est 
demande entre ou non dans le cadre de leur mandat, 
ce qui pose un probleme pour la MONUSCO. En ce 
qui concerne la question des operations ciblees par la 


brigade d’intervention, celle-ci devient une « clause 
derogatoire » pour certaines brigades-cadres, qui 
estiment qu’une telle operation ne fait pas partie de leur 
travail; c’est le travail de la brigade d’intervention. C’est 
l’une des questions que nous devons examiner. 

Je tiens a souligner que les principes du maintien 
de la paix sont toujours valables, mais en ce qui 
concerne la situation sur le terrain, on se retrouve face 
a certains groupes armes etrangers ou criminels qui 
n’ont pas d’objectif politique. A mon avis, si on parle de 
consentement, cela ne s’applique pas a eux. Si on parle 
d’impartialite, cela ne s’applique pas a eux. Si on parle 
d’usage de la force, que faut-il faire face a ces groupes? 
L’impartialite et tous les principes sont valables, peut- 
etre plus encore lorsqu’il s’agit du maintien de la paix, 
mais dans le cadre de l’imposition de la paix, ou aucun 
accord n’a ete signe, comment prendre en compte les 
principes du maintien de la paix dans une situation de 
conflit d’aujourd’hui, dans laquelle nous nous trouvons 
face a des groupes criminels, par opposition a des 
groupes politiques qui luttent pour la liberte et leur 
independance du pays hote? 

Il est difficile pour nous de travailler avec les 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, surtout dans les regions politiquement sensibles, 
telles que les Kasai's. Il devient difficile de cooperer 
avec elles, lorsque nous constatons qu’elles se livrent 
elles aussi a des violations des droits de l’homme, et 
pourtant, nous sommes censes les appuyer. Que faire 
lorsqu’elles participent a de telles violations? Si l’ONU 
est pergue comme travaillant avec elles, sa credibility 
s’en trouvera ternie. D’apres notre experience, lorsque 
nous sommes presents et collaborons etroitement avec 
elles, elles tendent a modifier leur comportement, qui 
devient plus positif, mais dans les zones ou nous ne 
sommes pas presents, des violations sont commises et 
l’environnement devient alors politiquement tendu. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de 
m’avoir donne l’occasion de prendre la parole. J’ai 
essaye de tres brievement mettre en lumiere certaines 
des difficultes que mes collegues rencontrent peut-etre 
dans d’autres regions. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
le general de corps d’armee Mgwebi de son expose. 
Je rappelle que nous avons evoque certaines de 
ces questions lors de notre visite en Republique 
democratique du Congo l’an dernier - a l’occasion de la 
visite effectuee par le Conseil de securite - et elles sont 
tout a fait pertinentes pour les travaux du Conseil. 
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Je donne la parole au general Menon. 

Le general Menon {parle en anglais ) : Les defis 
du maintien de la paix au titre du Chapitre VI ont ete 
reconnus. En effet, ce constat a ete fait depuis longtemps, 
par Dag Hammarskjold, qui a declare que les operations 
de maintien de la paix relevaient du « Chapitre VI et 
demi» de la Charte. Cependant, meme si nous admettons 
que des defis existent, il importe de souligner que de 
nombreuses ameliorations ont ete apportees au fur et a 
mesure que les operations de maintien de la paix ont 
evolue, que les concepts ont change et que les directives 
juridiques et operationnelles ont ete modifiees. Je 
pense notamment a l’Agenda pour la paix en 1992, au 
Supplement a l’Agenda pour la paix en 1995, au rapport 
Brahimi en 2000, a la doctrine fondamentale en 2008, 
au rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix en 2015 (S/2015/446) 
et aux travaux du Comite special des operations de 
maintien de la paix. 

En outre, il est a noter que meme si des difficultes 
sont apparues et la nature meme des operations de 
maintien de a evolue, les principes fondamentaux 
du maintien de la paix n’ont pas change, notamment 
en ce qui concerne le Chapitre VI de la Charte : 
consentement, impartialite et non-recours a la force, 
sauf en cas de legitime defense. D’une certaine fagon, 
une interpretation elargie de ce qui constitue une menace 
contre la paix, telle que definie a I Article 39, a donne lieu 
a un quatrieme principe. Les violences contre les civils 
en periode de conflit ont atteint des niveaux de cruaute 
sans precedent. Parmi ces situations, on peut citer le 
nettoyage ethnique, le genocide, le viol des femmes 
et des enfants, les deplacements forces, l’utilisation 
d’armes chimiques et d’autres armes interdites et la 
crise de refugies et de deplacees. Le quatrieme principe 
concerne la protection des populations civiles, des 
droits de l’homme et des operations humanitaires. La 
vigilance constante et la politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles sont 
un exemple malheureux mais necessaire, qui illustre que 
meme les soldats de la paix, qui represented l’espoir 
dans les situations les plus tragiques, ne sont pas a l’abri 
des instincts les plus has de la nature humaine. 

Est-il possible de definir les conditions 
necessaires pour un maintien de la paix reussi? Cela 
s’est avere impossible jusqu’a present, comme l’histoire 
nous l’a appris. Dans cette breve declaration, j’entends 
regrouper les defis auxquels se heurtent les operations 
de maintien de la paix au titre du Chapitre VI sous trois 


concepts strategiques hien connus : les objectifs, les 
voies et les moyens. Je me servirai de mon experience 
personnelle au sein de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD) - que 
j’ai le privilege et l’honneur de diriger dans une periode 
difficile et eprouvante - pour mettre en exergue les defis 
qui existent. Enfin, je terminerai en mettant l’accent sur 
Fimportance du maintien de la paix, malgre les defis 
auxquels il est confronts, et sur les moyens d’aller de 
l’avant dans ce domaine de la plus haute importance. 

Pour le succes de toute operation de maintien 
de la paix, il est essentiel d’avoir une vision claire de 
Fobjectif de la mission - c’est-a-dire le resultat. Je ne 
parle pas forcement d’une « strategic de sortie » - bien 
que cela soit important - mais plutot d’une idee claire de 
ce que le succes represente. Cela peut etre le respect d’un 
cessez-le-feu ou le reglement volontaire d’un differend. 
Cependant, meme dans les missions traditionnelles 
d’observation et de surveillance, comme la FNUOD, 
l’existence d’un accord n’est pas toujours la condition 
du succes. La persistance des hostilites ou l’absence 
d’engagement de la part des parties en faveur d’un 
accord apres l’ouverture d’une mission peut constituer 
un defi majeur. C’est particulierement le cas lorsqu’un 
changement se produit au niveau de l’equilibre des 
pouvoirs ou lorsqu’une rupture se produit. 

De toute evidence, il est essentiel que les parties 
a un accord le respectent. La FNUOD a ete confrontee 
a un defi particulier, a savoir l’apparition et la presence 
d’un belligerant tiers, qui n’est pas partie a tout accord 
anterieur, qui n’est pas tenu d’accepter les arrangements 
conclus et qui ne s’est pas engage a accepter la presence 
ou le role de la mission des Nations Unies. Cela peut 
modifier considerablement la nature de l’accord original 
et sa mise en oeuvre ulterieure. Les intentions des parties 
peuvent egalement changer, et la solution n’est pas 
toujours d’essayer de renegocier l’accord initial, meme 
quand c’est possible. 

A mon avis, pour surmonter ces difficultes, la 
mission des Nations Unies doit avoir un mandat clair et 
robuste, et doit etre souple et adaptable. Toute mission 
des Nations Unies, en particulier dans le cadre du 
Chapitre VI, doit pouvoir se transformer. Elle doit etre 
capable de reagir aux difficultes, d’adapter son dispositif, 
d’adapter ses effectifs et de modifier ses deployments 
et ses priorites en fonction de la situation. Cela permet 
a la mission de s’adapter a son environnement et de 
rester efficace meme quand la situation change. Cela a 
ete un defi important pour la FNUOD car nous faisons 
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une nouvelle transition pour la troisieme fois en quatre 
ans, avec la reprise des operations dans le camp Faouar 
et dans le secteur bravo en Syrie. Cependant, cette 
transformation est possible quand on a une vision claire. 
Le defi pour les operations relevant du Chapitre VI est 
de veiller a ce que l’Organisation des Nations Unies en 
tant qu’organisation soit suffisamment souple et agile 
pour changer en fonction de la situation a laquelle la 
mission est confrontee. 

La mission peut atteindre cet objectif par diverses 
voies : strategiques, operationnelles et tactiques. Et ces 
voies peuvent evoluer rapidement. Les parties - legitimes 
ou non - influent sur la situation politique, la situation 
operationnelle et la situation en matiere de securite. 
Comme nous en avons fait l’experience au sein de la 
FNUOD, les tiers deviennent influents et changent la 
dynamique. Les tiers doivent etre pris en consideration, 
car eux aussi ont des objectifs et des programmes qui 
influent sur la situation et la fa?onnent. Meme si dans le 
cas d’espece, les tiers ne sont pas parties a l’accord initial, 
ils n’en sont pas moins des parties prenantes. Ils font 
egalement partie de la population civile, qu’ils cherchent 
a controler et a influences alors que la population civile 
a besoin de protection, de securite, d’aide humanitaire et 
d’assistance en matiere des droits de l’homme. 

Le defi pour les missions relevant du Chapitre VI 
est que les memes voies ne sont pas toujours appropriees 
ou possibles. Le fait que quelque chose etait acceptable 
ou convenable, ou a fonctionne dans le passe ne signifie 
pas que ce soit la bonne marche a suivre maintenant. 
Pendant 40 ans, la FNUOD a mene ses operations d’une 
certaine maniere, avec des parametres specifiques 
convenus par Israel et la Syrie, qui sont parties a 
l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes. Cette maniere d’agir etait aussi convenable 
et adaptee s’agissant de l’autre facteur clef dans les 
operations de maintien de la paix - les pays fournisseurs 
de contingents. Ce mode de fonctionnement ne convient 
plus, meme si cela etait possible. La FNUOD est en train 
de modifier la fa?on dont elle mene ses operations. II 
le faut - parce que la situation politique, la situation 
operationnelle et la situation en matiere de securite 
ont change. Le defi specifique pour le maintien de la 
paix au titre du Chapitre VI consiste a veiller a ce que 
ces nouveaux modes de fonctionnement beneficient de 
l’appui et des ressources necessaires. L’Organisation des 
Nations Unies en tant qu’organisation doit etre ouverte 
au changement et a de nouvelles fa<;ons d’operer. Elle ne 
doit pas avoir peur de tracer une nouvelle voie, en depit 
de l’experience accumulee au cours des 40 dernieres 


annees sur ce qui fonctionne. L’Organisation doit avoir 
la volonte et la capacite d’apprendre - et rapidement, en 
fonction de la situation. 

Aucune mission ne peut fonctionner si elle ne 
dispose pas des moyens necessaires, c’est-a-dire la 
capacite. Le renforcement des moyens va bien au-dela du 
materiel. II s’agit d’avoir le bon materiel, au bon endroit, 
au bon moment, avec les bonnes personnes, qualifiees 
et capables de l’utiliser. Cette exigence couvre une 
multitude de questions liees aux operations de maintien 
de la paix relevant du Chapitre VI : l’appui des pays 
fournisseurs des contingents; le materiel appartenant 
aux contingents, qui doit remplir les conditions requises 
pour etre deploye; la releve des contingents qui ont 
re?u une formation adequate et adaptee au contexte 
dans leurs pays d’origine, y compris en ce qui concerne 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, la sensibilisation 
aux autres cultures et les regies d’engagement; et 
l’absence de reserves nationales, pour eviter que les 
commandants ne se retrouvent pas face a des situations 
inacceptables sur le terrain. 

Au seinde laFNUOD, certains pays fournisseurs de 
contingents ont deploye des contingents sans le materiel 
requis. L’appui des pays qui ont deploye des contingents 
a ete remarquable, car ils ont essaye de satisfaire aux 
exigences de la mission. Deux pays ont commence a 
renforcer des moyens specifiques exiges par la mission, 
dont ils ne disposent pas au niveau national. Cela atteste 
d’une determination admirable, et je me felicite de leur 
appui. Sans cela, je n’aurai pas pu executer mon mandat. 
Cependant, cela presente egalement des difficultes. Ces 
nouvelles capacites ne sont pas pleinement developpees. 
Ces contingents n’avaient pas l’experience necessaire 
quand elles ont ete deployees et ils sont obliges de 
l’acquerir dans un environnement qui ne se prete pas 
souvent a la formation en cours d’emploi. Le defi pour 
l’Organisation consiste a faire correspondre les capacites 
des pays fournisseurs de contingents aux besoins de la 
mission. Les pays fournisseurs de contingents n’ont pas 
les moyens necessaires pour atteindre ces nouveaux 
objectifs et utiliser ces nouvelles methodes. 

La FNUOD essaie de transformer une force 
d’infanterie legere traditionnelle en une force dotee 
d’une protection blindee et d’une puissance de feu, 
car il s’agit la de mesures critiques de protection de la 
Force. Cependant, afin de repondre a la demande, les 
pays n’ayant pas cette capacite doivent la developper, 
au lieu que des pays dotes d’une capacite eprouvee 
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la leur fournissent. II faut examiner la question de 
l’inadequation entre capacite et volonte. 

La cooperation intermissions est egalement 
necessaire au succes des operations de la mission menees 
au titre du Chapitre VI. Un bon exemple de cooperation 
et de coordination intermissions, notamment avec un 
Etat qui n’est pas couvert par le mandat, est la fagon 
dont la FNUOD est tenue de mener ses demarches 
operationnelles et administratives au Liban avec la 
cooperation, l’assistance et la facilitation pleines et 
entieres de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban et des autorites libanaises, en raison de l’absence 
d’un point de passage de la ligne de cessez-le-feu entre 
Israel et la Syrie. 

La FNUOD est un excellent exemple des defis 
auxquels sont confrontees les operations de maintien 
de la paix relevant du Chapitre VI. Pendant 40 ans, il 
s’agissait d’une mission classique relevant du Chapitre 
VI, chargee d’observer le respect d’un accord conclu 
entre deux Etats souverains essayant d’eviter la guerre 
et d’en faire rapport. Pendant 40 ans, une maniere 
specifique d’operer, avec des moyens minimaux, a 
suffi pour atteindre l’objectif souhaite. Depuis 2011, 
cependant, cela a completement change. La FNUOD 
et les Nations Unies doivent quotidiennement se 
transformer et s’adapter a une nouvelle realite. Les 
finalites, les voies et les moyens changent, et, tandis 
que ce changement se produit, la FNUOD doit executer 
son mandat comme elle peut - un mandat initialement 
limite, mais qui la contraint aujourd’hui a retourner en 
Syrie et dans les zones dont elle s’etait retiree en 2014. 
Mais la FNUOD ne peut pas revenir a la fagon dont elle 
a fonctionne pendant 40 ans. La question posee a la 
FNUOD n’a pas change, mais les reponses oui; c’est la 
qu’est toute la difficulte. 

La solution requise est une organisation souple 
et suffisamment agile pour changer en fonction de 
la situation de la mission. L’organisation doit avoir 
la volonte et la capacite d’apprendre, et d’apprendre 
rapidement. Elle doit pouvoir reagir rapidement aux 
situations changeantes, y compris l’allocation d’un 
budget supplementaire si necessaire. Et les pays qui 
fournissent des contingents, dont le soutien est si 
critique pour le maintien de la paix, doivent etre prets a 
faire correspondre la capacite aux besoins, plutot que de 
fournir un soutien base sur l’interet national. 

Le maintien de la paix, sous quelque forme que 
ce soit, est difficile. Cependant, nous ne devrions pas 
chercher la solution parfaite, simplement la solution la 


meilleure possible. Au debut de cette allocution, j’ai 
mentionne Dag Hammarskjold, qui avait identifie tot le 
defi pose aux Nations Unies en se referent au « Chapitre 
VI et demi de la Charte », alors je vais peut-etre finir 
avec lui aussi. 

Les operations de maintien de la paix relevant 
du Chapitre VI represented un defi, mais il en va de 
meme pour tout ce qui vaut la peine d’etre fait. Et le 
maintien de la paix ne « vaut pas simplement la peine », 
c’est une question essentielle. Comme 1’a dit Dag 
Hammarskjold, les Nations Unies n’ont pas ete creees 
pour emmener l’humanite au paradis, mais plutot pour 
la sauver de l’enfer. Les Casques bleus du monde entier 
tentent tous les jours de relever ce defi. Certains de 
nos soldats de la paix meurent en essayant d’accomplir 
cette mission, comme nous l’avons vu de maniere si 
tragique recemment en Republique centrafricaine et 
hier au Tchad. Notre defi consiste a faire en sorte que 
les finalites, les voies et les moyens necessaires soient 
disponibles afin de donner a nos soldats de la paix les 
meilleures chances possibles de reussite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
general Menon de ses observations. 

Je donne maintenant la parole au general de corps 
d’armee Keita. 

Le general Keita : Qu’il me soit permis tout 
d’abord d’exprimer toute ma gratitude pour l’honneur 
qui me revient d’exposer en une dizaine de minutes les 
reflexions de ma mission. C’est un sujet qui revet une 
grande importance pour cette assemblee : le concept 
d’un maintien de la paix robuste. 

Je mesure la difficulte et la delicatesse de la tache, 
pour la simple raison que le Conseil de securite est lui- 
meme a l’origine de ce concept et qu’il en suit la difficile 
mise en application depuis plusieurs annees. Des lors, 
reconnaissant la comprehension par le Conseil du sujet, 
je voudrais en aborder avec humilite quelques aspects 
qui susciteront probablement des reactions appropriees. 

Depuis plusieurs annees, nous assistons a une 
evolution majeure dans les missions de paix. Elies sont 
confrontees a des formes de contractualites de plus en 
plus dures et chaotiques, marquees par des niveaux de 
violence eleves. C’est la prevalence grandissante de 
belligerents incontrolables. Les drames de Srebrenica 
et du Rwanda sont encore vifs dans les esprits. Les 
tragedies au Soudan du Sud, en Somalie et au Mali 
nous interpellent. A bien des egards, l’evolution vers 
des mandats plus robustes etait sans doute devenue 
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inevitable, comme l’exemple nous en a ete donne en 
Republique democratique du Congo en 2013 avec la 
creation d’une brigade d’intervention au sein de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo. 

Situe entre le maintien de la paix et l’imposition de 
la paix, l’objectif principal de cette nouvelle approche, 
qui repose sur l’association d’une intentionnalite 
politique forte a une action militaire agressive, est de 
donner aux missions de paix concernees la credibility 
operationnelle suffisante, notamment vis-a-vis des 
saboteurs de la paix, pour mieux proteger les populations 
civiles et empecher que l’execution de leur mandat, les 
programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion et le processus politique ne soient pris 
en otages. 

Toutefois, force est de constater que cette volonte 
d’action robuste, liberee des fortes contraintes de 
neutrality et determinee a user de la force autant que 
necessaire, a donne des resultats en-de9a des attentes. 

Qu’il me soit permis dans cette breve 
communication de livrer a l’attention du Conseil 
quelques remarques sur les facteurs qui nous semblent 
avoir entrave la mise en application efficace de ce 
concept de mandat robuste, tout en abordant des pistes 
de reflexion pour leur apporter des correctif appropries. 

Nous pensons tres humblement que la robustesse 
d’un mandat devrait se traduire a tous les niveaux, 
du Conseil de securite aux troupes sur le terrain qui 
en constituent le bras arme. En effet, le concept de 
mandat robuste a souffert, a mon sens, d’une deficience 
conceptuelle originelle, etant donne que l’intention de 
mener une action robuste et agressive, voire offensive, ne 
semblait s’exprimer qu’a travers une optique strictement 
operationnelle et tactique. 

Or, cette volonte de fermete aurait du, en toute 
logique, se decliner avec une force egale dans toutes 
les dimensions - politique, legale, administrative - de 
Faction des missions concernees. De fait, aucune action 
militaire, aussi rigoureuse qu’elle soit, ne peut pallier 
les insuffisances mentionnees, si elle n’est elle-meme en 
soutien d’une force politique suffisamment ferme mise 
en oeuvre par une structure organisee en consequence et 
operant selon des regies et procedures adaptees. 

II existe, en d’autres termes, une contradiction 
fondamentale entre l’intention declaree d’assumer un 
role plus offensif, inspire du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, et la persistance d’un cadre de mise 


en oeuvre relevant encore du Chapitre VI qui, comme 
le Conseil le sait, correspond a un role bien moins 
ambitieux d’arbitre entre les parties belligerantes. 

Pour que le concept de mandat robuste corresponde 
effectivement a une action vigoureuse et decisive, la 
doctrine et l’architecture des missions de paix, l’etat 
d’esprit qui les anime, la possible politique qui les 
soutient et les moyens mis a leur disposition doivent 
egalement depasser la pratique traditionnelle de maintien 
de la paix. II faudrait done parachever le changement 
de paradigme et soutenir cette volonte de vigueur avec 
des mutations psychologiques, organisationnelles et 
doctrinales indispensables. 

Dans la meme lancee, il faudrait renforcer et 
credibiliser cette approche et parfaire sa coherence 
par rapport a l’intention declaree en lui allouant les 
ressources necessaries a son efficacite. Ces mutations 
devraient se traduire par l’adoption par les Etats 
Membres, et notamment par les pays fournisseurs de 
contingents, d’un etat d’esprit resolument determine 
a proteger les populations meurtries, et l’acceptation 
des risques politiques et operationnels inherents a 
l’application de mandats robustes. 

Le Conseil de securite lui-meme manifesterait 
sa determination avec un soutien politique permanent 
et constant aux missions, qui pourrait se decliner par 
exemple par l’adoption d’un regime de sanctions plus 
adaptees et plus agressives a l’encontre des organisations 
et individus faisant obstacle a la paix. Ce meme 
signal fort est attendu des organisations regionales. 
Malheureusement, a tort ou a raison, la perception est que 
certains pays fournisseurs de contingents sont reticents 
et que le Conseil de securite est parfois divise par rapport 
aux interets strategiques. Ces divergences sont encore 
plus grandes au niveau des organisations regionales. 

De meme, les structures internes des missions 
de paix devraient etre repensees afin de leur donner 
la resilience et la rapidite de prise de decisions 
necessaires a la mise en application efficace de cette 
volonte de robustesse. Ce faisant, un effort particulier 
devrait etre accorde a l’allegement de la bureaucratic 
et de la reglementation administrative, source de 
pesanteurs, d’incoherences, voir des aberrations les plus 
handicapantes. La reglementation actuelle, il faut le 
souligner, aboutit a un soutien logistique inadapte aux 
operation robustes, a cause de ces lenteurs procedurales 
et des restrictions s’averent dans l’emploi operationnel 
des moyens multiplicateurs de force essentiels, tels que 
l’aviation militaire, les unites de genie et de transport. 
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II est egalement impossible de mener des operations 
efficaces avec des regies administratives. 

Dans le meme esprit, le principe des exemptions 
et amenagements accordes aux contingents dans les 
memorandums d’accord et les etats des besoins par 
unite devraient faire l’objet d’un reexamen critique, 
car ils figurent parmi les facteurs les plus limitants 
pour l’efficacite des forces. Indiscutablement, ils sont 
incompatibles avec l’intensite d’engagement, la capacite 
d’action rapide, les changements de poste inopines et 
Faction vigoureuse et soutenue inherents aux operations 
robustes. Enfin, au niveau des missions, des avancees 
doivent s’operer a plusieurs niveaux. Les forces elles- 
memes, socle de cette volonte d’action vigoureuse, 
devraient en refleter la realite et la consistance par leur 
qualite, tant par le nombre, l’equipement, la preparation 
operationnelle et l’etat d’esprit. Ces parametres devront 
etre controles vigoureusement en amont de leur 
deployment sur les theatres, mais egalement tout au long 
de leur sejour. Au besoin, les unites qui ne satisferont 
pas aux criteres definis devraient etre recalees et les 
commandants de force devraient pouvoir demander 
et obtenir le rapatriement de celles qui ne seraient 
pas manifestement capables de demontrer l’efficacite 
operationnelle requise. 

Parallelement, les regies d’engagement devraient 
etre visitees afin de permettre des operations offensives 
puissantes destinees a proteger les populations, garantir 
la liberte de manoeuvre de la mission et soutenir son 
action. Cela ne signifie pas de donner aux forces une 
licence pour une utilisation abusive de la force, mais 
plutot de les aider a avoir moins peur de faire usage 
de leurs armes. Certes, je suis conscient que certaines 
mutations preconisees ici sont en cours. Cependant, 
la finalisation du processus n’est envisageable que 
sous reserve d’un changement fondamental et rapide 
d’etat d’esprit, que j’evoquais plus haut. Neanmoins, 
il me semble que c’est bien le prix a payer afin que 
les velleites d’action decisive exprimees a travers les 
mandats robustes se traduisent sur le terrain par des 
resultats tangibles. 

Qu’il me soit permis de faire reference en toute 
humilite a l’exemple de notre mission, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
Elle a pu incarner dans une certaine mesure cette 
approche robuste de maintien de la paix en prevenant, 
par le combat, le massacre de populations dans plusieurs 
localites, et surtout en defendant la ville de Bambari 


contre une coalition de groupes armes. Cette derniere 
action a pu reussir parce que nous avons tordu quelques 
regies administratives, remis en question quelques 
accords limitants avec les troupes et changer les etats 
d’esprit par rapport a l’emploi de la force. Notre action 
a aussi beneficie du soutien sans equivoque du Conseil 
de securite, qui a pris des mesures ciblees au bon 
moment. Je dirais que la MINUSCA a ete un exemple, 
quoique imparfait, de robustesse en matiere de maintien 
de la paix, tout en reconnaissant que nous aurions pu 
mieux faire sans certaines lourdeurs persistantes. Je 
me permettrais, tout en m’excusant d’outrepasser peut- 
etre certaines regies, de dire que la MINUSCA est 
sur la bonne voie, la voie de la reussite, et, malgre les 
soubresauts, elle a besoin de soutien. Et je demanderais 
solennellement au Conseil de soutenir encore la 
MINUSCA avec robustesse. 

Pour conclure, je dirais que la mise en coherence 
entre les mandats robustes d’une part, et des structures, 
moyens et procedures adaptes d’autre part, est un effort 
indispensable pour resorber le fosse entre les attentes des 
parties prenantes et les capacites reelles des missions. 
Seules des troupes bien equipees et bien entrainees, 
evoluant dans un ecosysteme libere des pesanteurs 
administratives inhibitrices et soutenues par une posture 
politique ferme a tous les niveaux - Conseil de securite, 
organisations regionales, et partenaires - permettront de 
materialiser cette volonte d’efficacite decisive. Je suis 
conscient que les quelques elements de reflexion que 
je viens de partager avec le Conseil ne vont pas regler 
definitivement et dans le court terme le probleme, mais 
ils sont en coherence avec les grandes orientations du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446). 
J’espere qu’ils auront en moins le merite de souligner 
l’urgence d’accelerer la maturation du concept de leur 
mandat robuste, afin qu’une action efficace des missions 
de paix permette de sauver des milliers de vies humaines. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
general de corps d’armee Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Uba. 

Le general Uba {parle en anglais ) : Je suis le 
general de division Salihu Zaway Uba, Commandant 
de la force de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL). C’est un privilege pour moi que de prendre 
la parole au Conseil de securite et de partager certaines 
de mes reflexions sur nos experiences et sur les defis 
poses par le retrait de la MINUL, et ce sur la base de 
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mon experience au sein de la Mission, crtte par la 
resolution 1509 (2003). Apres 14 ans de guerres civiles 
consecutives au Liberia, la MINUL a ttt creee avec une 
force robuste de quelque 15 250 personnels, comprenant 
des unites de police constitutes, des agents de la Police 
des Nations Unies et une composante civile importante, 
entre autre s, dont la tache etait, notamment, d’aider au 
processus de paix et d’appuyer la reforme du secteur de 
la stcuritt. La MINUL a oeuvre assidument depuis lors, 
conformement aux differentes resolutions pertinentes 
du Conseil de securite au fur et a mesure qu’elles 
etaient adoptees. Les premieres elections democratiques 
apres le conflit au Liberia ont eu lieu en 2005, suite a 
la conclusion de l’Accord de paix global et la mise en 
place d’un programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration. En 2006, a la suite de ces elections 
couronnees de succes, la MINUL a commence a reduire 
progressivement ses effectifs et, des 2010, sa composante 
militaire a ete reduite a 7952 soldats, alors que le nombre 
total de policiers, y compris ceux des unites de police 
constitutes, a ttt rament a environ 1375. 

En tant que mission en transition, la Mission a 
transftrt toutes les responsabilitts enmatitre de stcuritt 
au Gouvernement libtrien en juin 2016 et a achevt son 
retrait en ftvrier de cette annte, ne maintenant en place 
qu’une force rtsiduelle forte de 434 tltments, composte 
d’une compagnie nigtriane forte de 230 soldats, d’une 
unitt atrienne ukrainienne de 105 soldats et d’un 
hopital de campagne pakistanais de niveau II avec 
un effectif de 69 personnes. Le quartier gtntral de la 
force est compact, consistant en 15 officiers d’ttat- 
major et 15 observateurs militaires ayant une « double 
casquette» et assumant gtntralement plusieurs fonctions 
au sein du quartier gtntral. Le contingent rtsiduel de 
la Police des Nations Unies est formt de deux unitts 
de police constitutes fortes d’un effectif autorist total 
de 260 tltments, et de 50 agents de police, pour un 
total de 310 hommes, alors que la composante civile 
comprend 783 volontaires internationaux, nationaux et 
des Nations Unies. Le Gouvernement libtrien assume 
pleinement toutes les responsabilitts en matitre de 
stcuritt et a mis au point un plan concret et un calendrier 
pour les troisitmes tlections gtntrales post-conflit, 
prtvues le 10 octobre. 

C’est un fait bien connu que, quand les pays 
sortent d’un conflit, ils subissent des changements 
critiques sur les plans sociotconomique, politique et du 
dtveloppement, face auxquels les missions des Nations 
Unies sont suppostes s’adapter de manitre a encourager 
une reconciliation en profondeur et la consolidation 


de la paix au sein du corps politique national. Si les 
transitions assisttes par les Nations Unies peuvent 
etre aussi diverses que les contextes ou elles se 
situent et sont fortement influenctes par les dtcisions 
du Gouvernement hote, elles doivent constituer une 
rtponse aux changements significatifs survenus dans 
Involution politique, stcuritaire et sociotconomique 
d’un pays. La transition assistte par la MINUL a ttt 
planifite pour assurer la continuitt des programmes 
libtriens de dtveloppement et de stcuritt, avec l’objectif 
de consolider le dividende de la paix et de garantir que 
la nation se consacre davantage a mettre en place un 
systtme de stcuritt global pour la socittt. 

Mon expost sera centre sur des considtrations 
relatives a la reduction des effectifs et a des questions 
connexes, a la configuration et au mandat actuels de 
la MINUL, et proposera quelques recommandations 
quant a l’examen de la reduction des effectifs et des 
questions connexes. 

II y a de nombreuses et diverses manieres 
d’orienter la reflexion quand on planifie et gtre 
la transition des missions des Nations Unies pour 
lesquelles sont prtvues une sensible reduction des 
effectifs, un retrait complet ou la cloture. La reduction 
des effectifs de la MINUL a donnt lieu a plusieurs 
prtparatifs de planification et orientations tmanant 
du Sitge de l’ONU et de la Mission meme. II s’est agi 
notamment d’une planification de la transition prtcoce 
et inttgrte, a laquelle l’tquipe dirigeante, le reste du 
personnel et le pays hote ont donnt fermement leur 
adhtsion. Cette planification prtvoyait des objectifs 
clairs de la reduction des effectifs et indiquait certains 
jalons et un calendrier alors que la Mission faisait entrer 
les questions relatives a la transition dans un outil de 
planification recouvrant chaque aspect. Un sptcialiste 
de la planification a ttt nommt et affectt a ces taches 
tandis que la cooptration intermissions avec l’Optration 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire ttait intensifite afin 
de combler les lacunes dans le processus de planification 
de la transition et d’aider a prtvenir un tventuel dtficit 
de stcuritt au Libtria en faisant appel chaque fois que 
possible a la force d’intervention rapide. 

Durant les phases de la transition, la MINUL 
a pris en considtration les vues du Gouvernement 
libtrien, de la Communautt tconomique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest, de l’Union africaine et d’autres 
partenaires internationaux dans l’ensemble du processus 
de reduction des effectifs. La MINUL a prett ses bons 
offices et elle a informt du calendrier, de l’ampleur 
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et des jalons prevus de la transition. L’initiative prise 
par la MINUL de tenir des dialogues reguliers et de 
prendre une serie d’engagements avec toutes les parties 
interessees a aide le Gouvernement liberien a adherer 
sans aucune difficulty au programme de transition. Les 
consultations se sont poursuivies avec tous, notamment 
les groupes de la societe civile, les partis d’opposition, 
les femmes et les representants des minorites. Tandis 
que la MINUL etait animee du souci que la transition 
se deroule conformement aux previsions de maniere a 
suivre le calendrier, le Gouvernement liberien voulait 
voir dans la transition sa propre creation et pensait qu’un 
echec representerait un grave manque a gagner pour le 
Gouvernement et le peuple liberiens. 

Ce fut pour la MINUL une tache herculeenne 
que de gerer l’appui logistique, car les ingenieurs 
pakistanais, bangladais et chinois devaient etre rapatries, 
selon les dispositions prevues, durant le processus de 
reduction des effectifs. En raison des fortes pluies et 
du mauvais etat des routes au Liberia, il est devenu 
impossible de disposer du soutien technique necessaire 
a l’entretien des principals voies d’approvisionnement 
de la MINUL. Elle a recouru a la voie aerienne pour 
reconstituer les fournitures les plus indispensables dans 
certains endroits clefs sur le terrain. Les patrouilles 
d’alerte precoce et la reconnaissance des lieux, destinee a 
evaluer la situation telle qu’elle se presentait reellement, 
notamment dans l’arriere-pays, et a faire rapport, ont ete 
subordonnees aux conditions meteorologiques. Certifier 
si les munitions pouvaient ou non encore servir et les 
mettre au rebut, entretenir le camp sont des taches qui 
ont fait probleme en raison du manque de main-d’ceuvre 
qualifiee. La MINUL a du recourir a emprunter aux 
missions sceurs des officiers specialistes des munitions 
pour cette certification avant l’arrivee de nouveaux 
contingents par rotation. 

Conformement aux exigences de la reduction des 
effectifs, la MINUL a recrute du personnel national pour 
combler les vides dans certains secteurs, tandis qu’il 
etait tenu compte de la necessity de garder un personnel 
international qualifie jusqu’au terme. La MINUL a 
continue de proceder a des evaluations des besoins en 
effectifs pour determiner les competences necessaries 
durant toute la duree de la reduction des effectifs jusqu’a 
la phase de fermeture, cela en vue de repondre aux 
lacunes critiques de personnel. Le renforcement des 
capacites de la Police nationale liberienne et des Forces 
armees du Liberia, ainsi que des autres services de 
securite, a donne des resultats midges. Les Forces armees 
du Liberia comptent environ 2000 membres formes, 


y compris l’ingenierie, l’orchestre et les sections de la 
police militaire, tandis que la Police nationale liberienne 
comprend environ 5000 membres dont la plupart sont 
cantonnes a Monrovia. Fournir de l’equipement et 
un appui logistique aux services de security, surtout 
quand ils sont deployes hors de Monrovia, constitue une 
tache redoutable. La MINUL et d’autres elements de la 
communaute internationale ont fait de leur mieux pour 
fournir un encadrement, une formation et des moyens 
logistiques aux services de security et aux Forces armees 
du Liberia, selon les cas. 

La transition de la MINUL conduisant a une 
reduction des effectifs par etapes a commence de 
bonne heure, a la suite des premieres elections d’apres- 
conflit au Liberia. Ensuite, la MINUL a continue de 
reduire son personnel aux effectifs appropries, de 
coordonner ses activites et de collaborer avec d’autres 
partenaires internationaux pour maintenir la coherence 
entre maintien de la paix, consolidation de la paix et 
developpement, ce qui est necessaire pour assurer la paix 
et la stability, apres le conflit. La Mission a dessine un 
plan de reduction des effectifs et continue d’appliquer ce 
plan en fermant systematiquement ses bureaux de terrain 
et en reduisant son empreinte propre dans plusieurs 
entreprises. La remise des responsabilites en matiere 
de security au Gouvernement liberien en juin 2016, la 
mise en place du plan de transition et de ses jalons, 
enfin la visite de l’Equipe devaluation strategique 
en septembre 2016 font toutes partie du processus de 
reduction des effectifs. 

La transition conduit a la cloture en juin 2018, 
comme le prevoit la resolution 2333 (2016), et une 
procedure budgetaire est en cours a l’appui de cette 
prevision. Des procedures sont soigneusementplanifiees 
conformement aux prescriptions du Departement des 
operations de maintien de la paix/Manuel de cloture 
du Departement de l’appui aux missions; elles sont 
communiquees aux parties interessees et soutenues par le 
Gouvernement liberien. L’examen du rapport de l’Equipe 
devaluation strategique et la resolution 2333 (2016) ont 
souligne que la MINUL devait conserver une capacity 
residuelle jusqu’aux elections generates du Liberia 
en 2017. Cette resolution est assortie d’un mandat 
qui comprend : la protection des civils; la reforme de 
l’appareil judiciaire et des institutions chargees de la 
security en aidant le Gouvernement liberien a mettre en 
place une direction, une gestion interne, des mecanismes 
de professionnalisation et de responsabilisation de la 
Police nationale liberienne, l’accent portant notamment 
sur la securite lors des elections; la promotion, la 
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protection et le suivi des activites de defense des droits 
de l’homme au Liberia; la protection du personnel des 
Nations Unies, de ses installations et de son materiel, et 
la garantie de la securite et de la liberte de circulation du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe; et 
un appui aux capacites du Gouvernement du Liberia afin 
de combler d’urgence des lacunes dans la preparation 
des elections generates de 2017. 

La MINUL a constamment suivi une approche 
proactive s’agissant de garantir que la fermeture de 
tous les camps est realisee conformement aux normes 
de viabilite environnementale. Toutes les mesures 
necessaires sont prises pour informer les Liberiens 
et les membres de la communaute internationale du 
calendrier de la transition. La resolution 2333 (2016) 
est la resolution finale sur la MINUL, car elle fixe son 
calendrier de cloture. 

Au sens le plus large, la transition et la reduction 
des effectifs d’une mission multidimensionnelle 
indiquent des changements importants concernant son 
mandat dans le pays. Si la transition peut inclure un 
commencement, une reconfiguration et une reduction 
des effectifs ou un retrait d’une mission des Nations 
Unies, il est necessaire que l’equipe dirigeante de 
la mission ait solidement a l’esprit une planification 
integree de la transition. Les dispositions relatives a 
la planification de la phase de transition doivent etre 
transparentes et souples, ainsi qu’amenagees de maniere 
a en garantir la pertinence pratique. 

Une transition reussie supposera une large 
adhesion et une appropriation du pays hote, un solide 
soutien du Conseil de securite, ainsi que des principaux 
donateurs et des partenaires regionaux. Les directives 
de planification devraient done impliquer tous les 
partenaires concernes et reposer sur des consultations 
de haut niveau au Siege de l’ONU, ainsi que sur des 
pourparlers plus larges avec les acteurs nationaux, 
notamment les principaux acteurs politiques, les 
representants des groupes minoritaires, les groupes 
de la societe civile, les dirigeants d’organisations de 
femmes et les medias. L’evaluation strategique des 
missions doit tenir compte de la necessite d’equilibrer 
les forces de securite requises pour garantir la surete 
des equipements et du personnel des Nations Unies dans 
le contexte de la reduction des effectifs et de la cloture 
des missions. 

Je voudrais a cet egard faire quelques 
recommandations. Les considerations relatives a la 
planification de la phase de transition doivent etre claires 


et adaptables. Le retrait des missions doit etre planifie 
sur la base d’une approche progressive, sans oublier 
la necessite de conserver une force raisonnable et des 
effectifs suffisants jusqu’a la liquidation de la mission. 
Le Siege doit adopter des strategies qui attenueront les 
effets negatifs de la reduction des effectifs et du retrait 
des actifs d’une mission sur le terrain. La strategic 
de liquidation d’une mission doit etre planifiee avec 
minutie, faire l’objet d’une communication soignee et 
beneficier de l’appui politique des responsables de la 
mission et du pays hote. Les missions doivent proceder 
au plus tot a une evaluation des besoins en effectifs afin 
de determiner les competences requises tout au long de 
la phase de liquidation. Elies doivent egalement, des le 
debut de leur cycle de vie, fixer des procedures s’agissant 
du renforcement des capacites nationales. La gestion 
des informations et des dossiers doit se voir accorder 
la priorite au plus tot dans la vie d’une mission - et 
non pas uniquement pendant la phase de liquidation. 
La documentation doit inclure des etudes sur les 
enseignements tires de l’experience et des analyses apres 
action des processus de transition et de l’execution des 
mandats - ainsi que des problemes y relatifs - realisees 
par la mission concernee et le departement chef de file. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
general Uba de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Barro (Senegal) : Apres m’etre rejoui de cet 
exercice qui me semble plus que necessaire, je voudrais 
remercier M. Jean-Pierre Lacroix pour son propos 
introductif, et surtout pour avoir su nous ramener autour 
de cette meme table, les commandants de force qui ont 
partage avec le Conseil leurs visions d’une mise en oeuvre 
efficace des mandats des operations de maintien de la 
paix dont ils ont la charge et que leur delivre le Conseil 
de securite, mais nous ont aussi donne un retour de leur 
vecu quotidien sur les differents theatres d’operations. 

En effet, cet exercice est plus que necessaire 
puisque, dans un contexte de revue ou nous nous 
evertuons a reorienter les efforts en vue d’adapter 
les operations de maintien de la paix, ainsi que leurs 
mandats, aux realites nouvelles, rien ne semble plus utile 
pour le Conseil que d’interagir avec les commandants 
de force des operations de maintien de la paix, aux fins 
d’une meilleure prise en compte des defis et specificites 
propres a chaque theatre - car rappelons-le, chaque 
operation est une operation sui generis. 
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Cette rencontre revet une importance particuliere 
pour ma delegation, d’autant plus que mon pays, le 
Senegal, est present dans l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), avec 
un effectif militaire de 1 513 hommes. L’engagement de 
la « Task Force » composee d’un bataillon d’infanterie 
et d’une unite d’helicopteres de manoeuvre, au cours 
du deuxieme semestre 2017, va porter cet effectif a 
2253 hommes. Cette derniere est appelee a intervenir 
au Liberia en cas de besoin. 

Je tiens a remercier tous les commandants de 
force en leur exprimant toute notre gratitude pour 
le travail remarquable qu’ils accomplissent, souvent 
dans des environnements complexes et difficiles, pour 
donner corps aux mandats definis par le Conseil de 
securite. Je salue en particulier les commandants des 
forces de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, de la MINUSCA, de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement, pour leurs 
importantes communications, qui ont mis en relief les 
defis politiques, securitaires et strategiques auxquels 
font face nos missions. De l’apprehension effective de ces 
defis dependront assurement l’efficacite de nos missions 
ainsi que l’image et la credibility de l’Organisation. 

Cela dit, je voudrais a present poser quelques 
questions aux commandants de force. 

S’agissant de la MINUSCA, je voudrais tout 
d’abord presenter au general de corps d’armee Balia 
Keita nos condoleances les plus sinceres pour les 
pertes de soldats cambodgiens et marocains lors des 
combats des semaines dernieres et lui temoigner notre 
satisfaction pour le professionnalisme dont il fait montre 
dans 1’execution de sa mission. D’ailleurs, j’en profite 
aussi pour m’incliner devant la memoire des deux soldats 
tchadiens qui sont tombes au Mali, sous les drapeaux de 
la MINUSMA, et presenter par la meme occasion nos 
condoleances attristees au Tchad. 

Le general Balia Keita a pour la premiere fois 
utilise des helicopteres d’attaque pour freiner l’avancee 
de groupes armes, comme il 1’a rappele tout a l’heure. 
Ma question est d’abord de savoir ce qui 1’a pousse a 
prendre une telle decision qui, faut-il le rappeler, est tout 
de meme tres courageuse, pour etre inedite. Pense-t-il 


que l’emploi de ces types de moyens aeriens peut jouer 
un role determinant dans l’execution des mandats, 
particulierement dans le cadre de la protection des civils? 

Concernant la MINUL, le contingent senegalais est 
appele a intervenir au Liberia a partir de la MINUSMA, 
c’est-a-dire done du Mali. L’experience de la projection 
d’un detachement de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire vers la MINUSCA a montre qu’une telle 
operation necessite une bonne planification et une 
coordination entre les deux missions et le Secretariat. Je 
voudrais demander au general de division Salihu Zaway 
Uba quelles sont les dispositions prises pour l’accueil et 
l’integration operationnelle dudit contingent. 

S’agissant des transitions et de la strategic de 
sortie des missions, les legons apprises revelent qu’il 
s’agit d’une entreprise tres exigeante, qui, qui plus 
est, requiert une planification a un stade precoce et 
doit dument tenir compte des conditions et objectifs 
a atteindre pour mettre un terme a une operation de 
maintien de la paix et assurer, au besoin, la transition 
vers un bureau de consolidation de la paix integre ou 
un autre arrangement. Sous ce rapport, la transition au 
Liberia, avec Elaboration d’un plan de consolidation de 
la paix, suite au retrait programme de la MINUL, pourra 
se reveler une experience qui pourrait inspirer d’autres 
missions en termes de « benchmarks)). Je voudrais avoir 
les vues du Commandant de la Force de la MINUL 
sur son experience en matiere de planification et de 
strategic, dans la perspective du retrait et de la sortie 
ordonnes de la MINUL, sans compromettre les efforts 
visant a atteindre les objectifs a long terme de paix et 
de stability. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais profiter de cette occasion pour remercier le 
Secretaire general adjoint Lacroix et les commandants 
de force de leurs exposes. Ils apportent une contribution 
precieuse au debat en cours sur la reforme du maintien 
de la paix. 

En cette epoque ou les difficultes mondiales en 
matiere de securite augmentent de fagon spectaculaire, 
nous sommes fermement convaincus que le maintien de 
la paix doit rester un outil indispensable pour entretenir 
la paix et la securite. Nous en sommes fermement 
convaincus. Nous sommes Fun des principaux 
fournisseurs de contingents parmi les pays d’Europe 
occidentale et autres Etats, et nous poursuivons nos 
efforts dans ce domaine. Cela etant, les ressources sont 
limitees et doivent etre utilisees de maniere efficiente. 
Nous avons besoin d’une approche plus globale, et les 
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operations de paix doivent etre definies dans le contexte 
plus large de la prevention, de la consolidation de la 
paix et de la perennisation de la paix, dans une sorte 
de conception globale de la paix en vertu de laquelle 
la recherche de solutions politiques doit etre notre 
objectif principal. 

Les missions de maintien de la paix doivent 
done faire regulierement l’objet d’un examen qui 
evalue leur efficacite, le respect de leurs mandats et la 
necessite de proceder a des ajustements pour repondre a 
revolution des situations sur le terrain. Cela permettrait 
d’identifier les lacunes potentielles et, par la-meme, de 
les combler. Dans ce contexte, il est de la plus haute 
importance d’entendre les exposes et les evaluations 
des commandants de force et d’avoir avec eux des 
discussions approfondies sur les options possibles. 

Apres avoir entendu le commandant de la force 
aujourd’hui, nous sommes preoccupes par la situation 
en matiere de securite en Republique democratique 
du Congo. Nous convenons avec le general Mbuyiselo 
Mgwebi que les menaces qui eclatent partout dans le 
pays exige de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) qu’elle soit encore plus mobile 
afin d’assurer la protection des civils dans plusieurs 
provinces et d’aider le Gouvernement en amont des 
elections. Dans ce contexte, la souplesse est essentielle. 
Nous sommes convaincus que le dernier renouvellement 
du mandat, qui prevoit egalement l’utilisation de 
contingents et de moyens d’autres missions dans la 
region, lui conferera suffisamment de souplesse et que, 
dans les mois a venir, la MONUSCO sera en mesure 
d’ameliorer sa performance, renforgant ainsi sa mobilite 
et son efficacite. 

La situation en Republique centrafricaine 
represente un autre exemple des differents defis et 
menaces asymetriques auxquels les missions de paix 
sont aujourd’hui confrontees. Nous saluons la fermete 
dont a fait preuve la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine en empechant les groupes 
armes en Republique centrafricaine d’etendre leur 
controle sur de vastes zones du pays. Toutefois, il est 
tres regrettable qu’au cours des dernieres semaines, la 
Mission ait ete la cible d’une attaque meurtriere qui a 
cause la mort de cinq soldats de la paix et fait plusieurs 
blesses. Nous reiterons nos sinceres condoleances aux 
families des victimes au Cambodge et au Maroc. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour exprimer 


mes condoleances aux victimes recentes de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

Sur une note plus positive, je voudrais souligner 
l’appui de la mission militaire de formation de l’Union 
europeenne deployee au titre de la Politique de securite et 
de defense commune en Republique centrafricaine, qui 
apporte une contribution essentielle au retablissement 
de la concorde nationale. La participation des acteurs 
regionaux et le role des organisations regionales et 
sous-regionales sont indispensables pour instaurer un 
processus politique efficace et couronne de succes. A 
cet egard, l’Union europeenne peut jouer un role majeur 
pour completer les efforts deployes sur le terrain par 
d’autres acteurs concernes. 

Nous pensons egalement que le Cadre 
d’engagement mutuel conclu entre la communaute 
internationale et la Republique centrafricaine se revele 
etre un instrument precieux de cooperation et un exemple 
clair de la maniere dont le mandat de la Mission peut etre 
lie au processus politique de fagon a renforcer la prise en 
main a l’echelon local du processus de stabilisation et a 
prevenir la dependance vis-a-vis de la Mission. 

Pour ce qui est de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD), sa zone 
d’operations est assez risquee et la presence d’acteurs 
non etatiques peut entrainer des escalades de violences 
imprevues resultant d’affrontements accidentels entre 
les parties. Dans l’interet de la diplomatic preventive, il 
est souhaitable que la FNUOD renforce ses mecanismes 
de coordination avec les parties, suivant le meme modele 
regional que la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban et son remarquable mecanisme de coordination 
tripartite. Le mecanisme a montre l’importance que la 
coordination de la fonction de liaison peut revetir pour 
une mission de maintien de la paix afin de maintenir la 
stability, desamorcer les tensions et prevenir l’escalade 
d’incidents. 

En ce qui concerne la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL), apres presque 14 ans, tout le monde 
reconnait la reussite de cette operation de maintien de 
la paix. Au fil des ans, la presence de l’ONU dans ce 
pays a aide a reconstruire ce qu’a detruit une guerre 
civile devastatrice et a permis aux autorites liberiennes 
d’assumer l’entiere responsabilite de leur propre securite. 
Dans le meme temps, la MINUL illustre une approche 
souple et moderne des operations de maintien de la 
paix, fondee sur une methode graduelle de la gestion 
des contingents et des forces de police dans un pays, sur 
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un mecanisme d’integration approprie avec les autres 
operations regionales de maintien de la paix, ainsi que 
sur la coordination avec le volet de la consolidation de 
la paix, afin d’assurer un retrait ordonne en mars 2018. 
Un retrait premature serait contreproductif. La patience 
strategique doit done etre au cceur de notre evaluation. 

Enfin, je tiens a remercier la presidence de 
l’occasion qui nous a ete donnee d’entendre les 
commandants de force et d’avoir avec eux un dialogue 
fructueux. Nous sommes prets a continuer d’examiner 
les missions de maintien de la paix avec les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, dans 
l’objectif commun d’avoir des missions de maintien de 
la paix plus intelligentes qui soient aussi efficaces et 
responsables que possible. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion qui nous est donnee de discuter de maniere 
interactive avec les commandants de force que je 
remercie. Je remercie egalement M. Jean-Pierre Lacroix 
de son expose. 

Demain marquera la Journee internationale des 
Casques bleus des Nations Unies. Je voudrais done 
commencer par rendre hommage a tous nos commandants 
de force pour leur courage, leur devouement et leur 
leadership, ainsi qu’a tous les hommes et femmes qui 
travaillent pour eux a l’appui des operations de paix 
des Nations Unies partout dans le monde. Ce sont les 
soldats de la paix des Nations Unies qui convertissent 
les paroles du Conseil de securite en actes dans le 
monde reel. Us sont litteralement en premiere ligne de 
l’instauration de la paix et de la securite dans le monde, 
ceuvrant dans certains des environnements les plus 
difficiles imaginables et parfois, risquant leur propre 
vie pour proteger les populations les plus vulnerables 
du monde. Malheureusement, leur devouement et leur 
determination les amenent parfois a payer le prix ultime, 
comme deux soldats de la paix du Tchad l’ont fait hier 
au Mali. Nous rendons hommage a leur courage et a leur 
sacrifice ultime. 

Nous devons etre fiers du travail de tous les 
Casques bleus des Nations Unies. C’est veritablement 
Tune des plus grandes realisations de l’ONU au cours 
de ses 72 ans d’histoire, mais, comme le reste de l’ONU, 
cette activite doit etre reformee. Elle doit progresser 
avec le temps et etre modernisee. On peut toujours faire 
davantage pour rendre les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies plus efficientes et plus efficaces, 
que ce soit en ameliorant la planification des missions, 


en promettant davantage de contingents et de moyens 
ou encore en rehaussant la performance des missions, 
non seulement sur le plan des allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles qui doivent etre ramenees a zero, 
mais aussi dans d’autres domaines de la performance. 

Cet apres-midi, nous avons entendu parler de 
plusieurs problemes auxquels se heurtent les missions 
de maintien de la paix, notamment celles operant dans 
des environnements a haut risque. Nous avons entendu 
comment les missions sont en train de changer les 
modalites, les moyens et les buts de leurs operations. 
La grande question que je me pose est de savoir si ce 
changement se produit assez rapidement pour suivre le 
rythme des changements dans le monde. Je voudrais 
illustrer ce point en posant trois questions plus precises. 

Ma premiere remarque porte sur l’utilisation du 
renseignement et de la technologie dans le maintien de 
la paix. On a beaucoup debattu de cette question ici a 
New York. Les Etats Membres ont recemment appele a 
une plus grande utilisation du renseignement relatif au 
maintien de la paix dans les missions, et cela fait partie de 
ce que nous estimons etre necessaire a la modernisation 
du maintien de la paix. II serait interessant d’entendre 
les vues des commandants de force sur cette question et 
sur les progres qui ont ete realises s’agissant d’ameliorer 
l’appreciation de la situation dans leurs missions. 

Ma deuxieme remarque concerne le role des 
femmes dans le maintien de la paix. Lors de la reunion 
des ministres de la defense sur le maintien de la paix des 
Nations Unies a Londres, de nombreux Etats Membres 
se sont engages a accroitre le nombre de femmes dans le 
maintien de la paix, en particulier en deployant un plus 
grandnombre d’observatrices militaires. Collectivement, 
nous sommes loin d’atteindre l’engagement que nous 
avons pris de doubler le nombre de femmes dans le 
maintien de la paix d’ici a 2020, et il serait tres utile 
d’entendre des suggestions des commandants de force 
sur les mesures qui pourraient etre prises pour realiser 
cet objectif tres ambitieux. 

Enfin et surtout, je voudrais poser une serie de 
questions sur la maniere d’ameliorer veritablement 
l’efficacite des missions. Comment pouvons-nous 
trouver les bonnes personnes possedant les bonnes 
competences, le bon materiel et la bonne formation au 
bon endroit et au bon moment? Nous avons beaucoup 
travaille dans le cadre des reunions des ministres sur le 
maintien de la paix ainsi que lors des conferences sur la 
constitution des forces pour accroitre le vivier de soldats 
de la paix et, partant, les capacites totales disponibles. 
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Quelle a ete, d’apres les commandants de force, 
l’incidence de ces efforts jusqu’a present? Est-ce que 
collectivement nous mettons sur pied les capacites dont 
ils ont besoin? Les soldats de la paix leur parviennent-ils 
plus rapidement qu’avant? 

J’ai egalement une question a poser au 
commandant de la Force de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, en reponse a ses observations. 
Que fait-il en tant que commandant de la Force et que font 
ses collegues pour s’assurer que tous les soldats places 
sous leur commandement ont la meme comprehension 
des principes fondamentaux du maintien de la paix, 
notamment pour ce qui est de savoir quand l’usage de la 
force est necessaire et approprie? 

De meme, il etait interessant d’entendre 
le commandant de la Force de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine expliquer 
comment la bureaucratic excessive ralentit la prise 
de decisions et nuit a l’efficacite d’une approche plus 
strategique et robuste du maintien de la paix. Je voudrais 
entendre d’autres idees sur la maniere dont nous pouvons 
nous debarrasser de la bureaucratic de maniere generate, 
et enfin, ce que nous pouvons faire pour continuer a 
ameliorer la performance de chaque mission ainsi que la 
reddition de comptes entre chaque mission et le Conseil 
de securite. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois de plus 
qu’a notre avis, le maintien de la paix est le plus beau 
fleuron des activites de l’Organisation. Pour l’ONU, il 
s’agit d’un argument sans pared en faveur de son action 
etj’encourage tous ceux qui participent au maintien de 
la paix, y compris chacun d’entre nous, a continuer a 
faire preuve d’ambition, a faire en sorte que le rythme 
des changements soit assez rapide pour que le maintien 
de la paix puisse se moderniser et s’acquitter de sa 
mission au XXI e siecle, avec encore plus d’efficacite et 
d’efficience, afin d’assurer veritablement la protection 
des populations qui en ont besoin. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais) : Moi aussi, 
je voudrais tout d’abord remercier les intervenants 
d’aujourd’hui de leurs reflexions edifiantes. A l’instar de 
Matthew Rycroft, je voudrais, a l’entame de mon propos, 
rendre hommage aux hommes et femmes courageux qui, 
au service de l’ONU, se placent au quotidien dans les 
situations les plus difficiles et les plus dangereuses de 
par le monde. Nous saluons leur engagement qui, au 


cours des 70 dernieres annees, a permis de sauver des 
vies innombrables. 

La seance d’aujourd’hui nous offre une excellente 
occasion de nous pencher sur les defis operationnels 
dans le domaine de la paix dans l’ensemble, notamment 
a la lumiere de l’examen en cours de l’architecture de 
paix et de securite des Nations Unies. Nous saluons les 
efforts deployes par le Secretaire general pour appliquer 
une demarche holistique en faveur de la perennisation 
de la paix. Ces efforts meritent notre plein appui. Nous 
encourageons le Secretaire general a formuler des 
recommandations audacieuses. 

La notion plus large de primaute de la politique 
est de la plus haute importance pour garantir l’efficacite 
des operations de paix et la mise en oeuvre reussie des 
mandats de maintien de la paix. Etant donne qu’une 
paix perenne ne peut etre instauree que sur la base 
de solutions politiques, il faut elaborer des strategies 
politiques qui portent sur tous les piliers du systeme des 
Nations Unies. Les composantes militaires constituent 
un element essentiel de ces strategies integrees. Pour 
planifier et diriger ces missions integrees, il faut se 
baser sur des objectifs clairs et mesurables, assortis 
des points de repere pour le suivi et la communication 
d’informations au Conseil de securite. 

Les exposes d’aujourd’hui ont mis en evidence les 
divers defis auxquels les missions sont confrontees et 
ont egalement fait ressortir la necessite d’adopter une 
approche qui tient compte du contexte pour ce qui est 
de la configuration de toutes les missions. Ces efforts 
doivent se baser sur une analyse de conflits de haute 
qualite, notamment au moyen du renseignement et 
d’analyses effectuees conjointement par l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

L’experience montre qu’avec des mandats plus 
realistes, adaptes au contexte et plus souples, il y a plus 
de chances d’obtenir de bons resultats. Dans le cadre des 
mandats, il faut hierarchiser, ordonnancer et modifier 
les taches au fil du temps. Nous appelons a des efforts 
pour ameliorer la flexibility et la capacite de changer 
de cap, notamment grace a des contributions faites 
en toute franchise par l’ensemble du systeme et a des 
contacts accrus avec les communautes locales. Pour ce 
faire, nous devons egalement donner au personnel sur le 
terrain les moyens d’agir, notamment en simplifiant les 
procedures administratives et en deleguant davantage 
les responsabilites, mais egalement en veillant a ce que 
les candidats les plus qualifies soient nommes pour 
diriger ces missions des Nations Unies sur le terrain. 
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L’appui pour repondre aux besoins en matiere de 
renforcement des capacites et une meilleure notification 
des reserves emises par les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police sont essentiels. 
Tous les soldats de la paix, ainsi que les pays 
fournisseurs, doivent etre prepares, formes et equipes 
adequatement pour pouvoir relever les defis auxquels ils 
seront confrontes sur le terrain. 

II existe des liens indissociables entre la securite 
et les droits de l’homme. La composante « droits de 
l’homme » doit etre un element que l’on retrouve dans 
toutes les operations de paix afin d’ameliorer la qualite 
et l’efficacite de ces operations, notamment en matiere 
de promotion des droits et de protection des civils. La 
protection et la promotion des droits de Lhomme doivent 
s’integrer dans une demarche a l’echelle de la mission. 
En outre, lorsqu’une demarche tenant compte de la 
problematique hommes-femmes est appliquee des le 
debut d’une mission, elle permet d’ameliorer l’efficacite 
operationnelle, de mieux apprehender la situation et 
de renforcer la securite des soldats de la paix. Toutes 
les missions doivent regulierement faire rapport sur 
la maniere dont la problematique hommes-femmes est 
prise en consideration dans les operations. 

Je voudrais revenir sur quelques points souleves 
par les intervenants d’aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne le retrait 
progressif des missions, ces strategies politiques et 
qui portent sur tous les piliers de Taction de l’ONU 
doivent permettre de jeter les bases d’un retrait 
reussi. L’experience nous montre qu’il est possible 
d’ameliorer la fapon dont l’ONU aborde les transitions. 
Les strategies de sortie et les phases de transition des 
operations de maintien de la paix doivent etre analysees 
et planifiees bien en amont, en cooperation avec tous les 
acteurs concernes. Les attentes realistes de ce qui peut 
etre realise au lendemain du retrait des missions doivent 
aller de pair avec des engagements clairs de la part des 
gouvernements concernes a poursuivre des reformes 
structurelles essentielles. Nous nous demandons, 
par exemple, si l’ONU a les moyens et les ressources 
necessaires pour mettre en oeuvre le plan ambitieux de 
consolidation de la paix au Liberia, par l’intermediaire 
de l’equipe de pays. En notre qualite de President de la 
Commission de consolidation de la paix, nous estimons 
que celle-ci a un role important a jouer en matiere 
de suivi et de surveillance, pour que la communaute 
internationale puisse apporter l’appui necessaire en 
vue de la realisation de ce plan de consolidation de la 


paix durant cette phase importante de transition pour 
le Liberia. 

Deuxiemement, pour un maintien de la paix 
robuste, il faut des capacites adaptees aux mandats 
pour que les missions puissent atteindre leurs objectifs. 
Une position robuste exige egalement de la souplesse, 
pour que les missions puissent s’adapter a revolution 
de la situation. Les helicopteres, le renseignement et 
les forces d’intervention rapide, ainsi qu’une formation 
adequate des troupes, sont essentiels a cet egard. En plus 
des ressources militaires et policieres, les competences 
specialisees en matiere de droits de l’homme revetent la 
plus haute importance dans ce domaine. Nous devons 
examiner les objectifs a court terme dans la perspective 
des consequences a plus long terme, a l’heure d’elaborer 
les strategies de protection des civils. La mobilisation 
des populations locales est egalement essentielle pour 
comprendre la dynamique des conflits et permettre a la 
mission d’evaluer attentivement les differentes options. 

Pour terminer, le maintien de la paix est un outil 
essentiel, unique et selon plusieurs evaluations, efficace, 
parmi les moyens d’action dont dispose l’ONU en 
matiere de paix et de securite. II est neanmoins essentiel 
que le maintien de la paix evolue pour s’adapter aux 
defis changeants auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui. En appuyant cette evolution, nous devons 
maintenir notre engagement indefectible en faveur de 
ceux qui servent et de ceux que nous voulons proteger. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je remercie le general Mgwebi, le general 
Menon, le general Kei'ta et le general Uba des exposes 
qu’ils ont presentes cet apres-midi et de leur attachement 
aux ideaux de l’Organisation. Nous sommes egalement 
tres reconnaissants pour ce qu’ils font au quotidien au 
service de l’ONU pour proteger les personnes les plus 
vulnerables de par le monde, et nous savons qu’eux- 
memes et les troupes qui sont sous leur commandement 
sont en premiere ligne. 

Comme d’autres collegues l’ont fait remarquer, 
certains de ces soldats ont fait le sacrifice ultime. 
Je voudrais exprimer nos condoleances les plus 
sinceres en ce qui concerne les soldats de la paix de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine qui sont 
morts ce mois-ci, ainsi que pour les neuf autres Casques 
bleus qui ont perdu la vie durant l’annee ecoulee. 
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Nous sommes conscients que diriger une force 
de maintien de la paix des Nations Unies est une 
tache extremement difficile. Les commandants des 
forces travaillent dans des environnements de plus en 
plus dangereux et parfois, dans des contextes ou les 
responsables politiques ne sont pas pleinement engages 
en faveur des accords qui ont conduit a leur deployment. 
Les mandats du Conseil de securite sont devenus plus 
complexes et, il faut l’admettre, peu clairs dans certains 
cas. Par consequent, il est tres important pour nous 
d’avoir pu entendre leurs points de vue aujourd’hui sous 
la perspective du terrain, s’agissant des defis auxquels 
ils sont confrontes. 

Un probleme qui nous preoccupe tout 
particulierement est celui de la performance et du respect 
du principe de responsabilite. En tant que commandants 
des forces, ce sont eux qui ont directement de l’influence 
sur nos soldats de la paix sur le terrain, et nous 
comptons sur leur leadership, car ils sont en premiere 
ligne en matiere de responsabilite pour ce qui est du 
comportement des troupes et du personnel de police sous 
leur commandement. Cela est particulierement vrai en 
ce qui concerne l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
Nous condamnons tous ces atteintes et appelons a 
l’application d’une politique de tolerance zero, mais ce 
sont eux qui, plus directement, peuvent faire en sorte 
que de telles infractions ne soient pas commises sous 
leur supervision. Ce sont eux egalement qui ont une 
idee plus claire de la performance des soldats de la paix. 
S’ils sont confrontes a des problemes de performance, 
nous devons le savoir. S’ils nous aident a identifier les 
problemes, nous pouvons les aider a les resoudre. Il vaut 
bien mieux pour le Conseil de securite que les chefs des 
missions de maintien de la paix l’informent des problemes 
que de devoir ulterieurement faire face aux consequences. 
L’etablissement de rapports d’execution normalises et 
objectifs nous sera tres utile et nous encourageons les 
chefs des missions a utiliser efficacement les systemes 
existants pour suivre et documenter les resultats et a 
adopter ceux qui sont actuellement mis au point. 

Je voudrais maintenant revenir sur les exposes 
des intervenants. 

Tout d’abord, je remercie le general de corps 
d’armee Kei'ta pour son expose sur le maintien de la paix 
robuste. Nous saluons la volonte affichee de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) de 
prendre des risques et d’agir de fa?on decisive contre les 
groupes armes; son appui au Gouvernement; sa protection 


proactive des civils et la securite qu’elle assure dans le 
pays. La reaction robuste et proactive de la MINUSCA est 
un exemple pour toutes les missions de maintien de la paix. 
Cependant, les menaces dirigees contre la MINUSCA 
en Republique centrafricaine evoluent rapidement et 
exigent une reaction immediate. Je voudrais done savoir 
si le mandat est suffisamment souple pour permettre de 
determiner les besoins operationnels. 

Cette observation s’adresse au general de corps 
d’armee Mgwebi. S ’agissant de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), nous devons, 
comme pour toutes les missions de maintien de la paix, 
examiner les moyens d’ameliorer son fonctionnement, 
notamment en permettant a la brigade d’intervention de 
la force d’etre plus mobile, et en renfor?ant les capacites 
des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Pour les Etats-Unis, la priorite reste l’application 
du principe de responsabilite en cas de performance 
mediocre, ainsi que pour les questions de deontologie et de 
discipline. S’agissant de la MONUSCO, le general de corps 
d’armee Mgwebi a mentionne la difficulty de deployer 
des troupes rapidement, etant donne les restrictions 
nationales. Que pouvons-nous faire pour veiller a ce que 
des mesures puissent etre prises rapidement lorsque la 
situation l’exige? 

Cette observation s’adresse au general de division 
Menon. Nous savons que la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD) a du faire 
face a un certain nombre de problemes graves depuis sa 
creation en 1974. Ces dernieres annees, ces problemes 
sont dus au fait que sa zone d’operations a change de 
fa?on spectaculaire. La mission a patiemment oeuvre 
avec les parties et a rallie l’appui du Conseil en faveur 
d’une modernisation importante de ses equipements et 
de la protection de la force, ainsi que pour planifier un 
retour reussi du cote syrien de la zone de separation. Nous 
saluons le travail fait par le general de division Menon 
pour executer cette strategic difficile et planifier avec 
diligence l’avenir de la FNUOD. Pourrions-nous avoir des 
details supplementaires sur la fa?on dont sont abordes les 
problemes de protection de la force, tout en veillant a ce 
que la Mission s’acquitte de son mandat? Existe-t-il des 
technologies particulieres qui pourraient etre utiles dans 
l’environnement unique ou opere la mission? 

S’agissant de l’expose du general de division Uba, 
nous avons vu combien il peut etre difficile de reduire les 
effectifs des missions de maintien de la paix. La force 
de la Mission des Nations Unies en Liberia (MINUL) 
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a subi une reduction importante depuis l’adoption de la 
resolution 2333 (2016) en decembre dernier. Les elections 
presidentielles et legislatives de 2017 auront lieu dans six 
mois. Comment le reste de la force s’est-il prepare a fournir 
un appui a la securite pendant les elections? Enfin, alors 
que nous poursuivons notre examen des operations de 
maintien de la paix, nous esperons voir d’autres missions 
reduire leurs effectifs. Quels autres enseignements tires 
du retrait de la MINUL peuvent s’appliquer utilement a 
d’autres missions? 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais commencer par remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, et les commandants des forces des 
quatre missions, de leurs exposes instructifs. 

La Chine tient a rendre hommage aux commandants 
et Casques bleus de toutes les forces de maintien de la 
paix des Nations Unies en service actif pour leur courage 
et leur devouement extraordinaires. Nous adressons 
egalement nos condoleances aux families de tous les 
Casques bleus qui ont fait le sacrifice ultime dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

La situation internationale actuelle connait de 
grands changements. Les operations de maintien de 
la paix font face a des environnements et se voient 
confier des mandats de plus en plus complexes, et nous 
rencontrons de serieuses difficultes pour mener des 
operations de maintien de la paix efficaces. Des exposes 
instructifs permettent au Conseil de securite d’avoir une 
large connaissance des operations de maintien de la paix 
sur le terrain et des efforts deployes par les soldats de 
la paix pour s’acquitter de leur mandat. Je voudrais faire 
les quatre observations suivantes en reponse aux exposes 
presentes par les commandants des forces. 

Premierement, les principes de base des operations 
de maintien de la paix sont toujours tres utiles en tant 
qu’orientations dans ce nouveau contexte. Les buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et le 
consentement des parties concernees, l’impartialite et le 
non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense 
ou pour la defense du mandat, sont les constantes 
irrepressibles des operations de maintien de la paix. Ces 
operations doivent gerer comme il se doit les relations avec 
le pays hote, respecter sa souverainete et tenir compte de 
ses vues et suggestions. Conformement aux souhaits du 
pays hote, le Conseil de securite doit traiter de maniere 
appropriee les questions d’une strategic de sortie pour les 
missions de maintien de la paix. 


Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix sont chargees de prendre l’initiative de faire avancer 
le processus de recherche de solutions politiques aux 
situations de crise regionales. Certains de ces problemes 
perdurent et persistent et entrainent une deterioration 
continue des conditions de securite dans la region 
concernee, et dans certaines zones de mission, il n’y a pas 
de paix a maintenir. Cela a eu un impact negatif et grave sur 
l’execution d’autres fonctions et responsabilites relatives au 
maintien de la paix. La communaute internationale devrait 
done avoir un plus grand sentiment d’urgence et redoubler 
d’efforts pour promouvoir des solutions politiques aux 
situations de crise regionales. Les operations de maintien 
de la paix devraient viser la synergie et la coordination 
afin de creer un environnement propice a la realisation de 
solutions politiques aux questions brulantes. 

Troisiemement, il faut ameliorer les mandats des 
operations de maintien de la paix en veillant a ce qu’ils 
soient realistes et realisables. Ces dernieres annees, la 
protection des civils est devenue l’un des mandats des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. La mise 
en oeuvre de ce mandat doit etre subordonnee au respect de 
l’appropriation exercee par le pays hote, lequel mandat doit 
definir la portee, les conditions et les termes de reference 
de la mise en oeuvre, de maniere a etre un complement 
utile aux mesures prises par le pays hote. Compte tenu du 
caractere limite des ressources materielles, au niveau de 
la mise en oeuvre et des politiques, nous devons elaborer 
des regies specifiques regissant la protection des civils. 

Quatriemement, nous devons assurer une transition 
sans heurt du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix, au developpement et a la reconstruction. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent s’adapter rapidement aux mandats et a la taille 
des missions, a la lumiere des conditions specifiques et 
de revolution de la situation sur le terrain. Elies doivent 
renforcer la coordination avec des acteurs tels que les 
pays des regions concernees, les organisations regionales 
et sous-regionales, les organismes de developpement des 
Nations Unies, la Banque mondiale et le Londs monetaire 
international. Les operations de maintien de la paix 
doivent egalement entreprendre des efforts pour repondre 
aux besoins du pays hote, fournir un appui adapte pour 
renforcer les capacites en matiere de securite et aider le pays 
hote a realiser rapidement un developpement autonome. 

Neuf des 16 missions de maintien de la paix des 
Nations Unies sont deployees en Afrique. Les 12 premiers 
pays fournisseurs de contingents sont des pays africains. 
Il est imperatif de renforcer la communication et la 
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coordination avec les pays africains dans le domaine du 
maintien de la paix et de leur apporter une assistance accrue 
pour veritablement ameliorer les operations de maintien 
de la paix. La Chine aide l’ONU en ecoutant attentivement 
les vues, les suggestions et les preoccupations des pays 
africains dans le domaine des operations de maintien de la 
paix. Elle appuie fermement le renforcement des capacites 
africaines de maintien de la paix. 

La Chine est une fervente partisane des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, auxquelles elle 
prend une part active. Elle est le plus grand fournisseur de 
contingents parmi les membres permanents du Conseil de 
securite et le deuxieme plus grand contributeur au budget 
de maintien de la paix. La Chine honore integralement 
les engagements pris par les dirigeants chinois en ce qui 
concerne notre soutien aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous entendons intensifier nos 
communications avec les commandants de force sur le 
terrain, et nous sommes prets a nous associer aux efforts 
des autres Etats Membres pour ameliorer les operations 
de maintien de la paix. 

M. Kandeel (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
a remercier M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, ainsi 
que les commandants de force, pour leurs exposes tres 
complets. Je les remercie sincerement de leurs efforts et 
de leur sacrifice au service de la paix et de la securite 
internationales et de la stabilite dans les zones de conflit. 

Ces deux dernieres annees, l’ONU a ete marquee 
par l’expansion du cadre de paix et de securite, un 
processus fonde principalement sur l’examen des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Face a des contextes de securite varies et a des conflits 
extremement complexes, nous avons le devoir de reformer 
les operations de maintien de la paix et de fournir les 
capacites necessaires pour faire face aux nouveaux defis. 
Les operations de maintien de la paix doivent done etre 
considerees dans le cadre d’une reponse globale aux 
situation de conflit pour faire en sorte que les mandats 
de ces operations comprennent des approches politiques, 
programmatiques et operationnelles integrees, , qui 
peuvent etre resumees par les six points ci-apres. 

Premierement, aucune operation de maintien de la 
paix ne devrait se voir fixer des objectifs irrealistes, qui 
depassent les capacites de la mission ou qui ne tiennent 
pas compte des conditions politiques et de securite 
reelles sur le terrain. 


Deuxiemement, il faut definir des strategies de 
sortie pour les operations. Elies doivent etre assorties 
de criteres clairs et d’un calendrier precis, lesquels 
doivent etre revus periodiquement afin que le Conseil 
puisse s’adapter et elaborer des mandats fondes sur les 
exigences du terrain, plutot que de se lancer dans un 
exercice de reduction des couts determine d’avance. 

Troisiemement, des partenariats strategiques 
doivent etre noues avec les pays hotes. Ces partenariats 
doivent reposer sur une prise en main nationale, sur la 
conciliation et sur la negotiation, pour contribuer a la 
reussite des operations de maintien de la paix et eviter 
les obstacles susceptibles d’oberer leur performance. 

Quatriemement, nous devons nous concentrer 
sur le renforcement des capacites nationales de securite 
de maniere a permettre a l’Etat concerne d’assumer 
ses responsabilites de protection des civils et d’eviter 
sa dependance vis-a-vis de l’operation de maintien de 
la paix, ce qui ne ferait que compliquer la situation 
et rendrait la sortie de la mission plus difficile a 
envisager ulterieurement. 

Cinquiemement, nous devons creer un systeme 
des Nations Unies integree pour une evaluation 
multidimensionnelle qui tienne compte de l’efficacite de 
l’ensemble de l’architecture onusienne du maintien de 
la paix et de la securite, d’une maniere qui garantisse 
l’integrite des roles joues par tous les organismes, 
programmes et institutions des Nations Unies et 
internationaux, et ce en se fondant sur une vision 
integree en vue de perenniser la paix et de remedier aux 
causes profondes des conflits. 

Sixiemement, le partenariat entre le Secretariat 
et les pays qui fournissent des contingents doit etre 
renforce en ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles dans les operations de maintien 
de la paix, conformement au cadre general approuve 
par l’Assemblee generate dans sa resolution 71/278 du 
10 mars. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
que l’Egypte appuie sans reserve les operations de 
maintien de la paix, comme en atteste notre volonte 
de participer aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies les plus difficiles, en particulier celles 
deployees en Republique centrafricaine, au Mali et en 
Republique democratique du Congo. Nous fournissons 
les formations prealables au deployment de la meilleure 
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qualite qui soit, ainsi que des equipements adaptes et 
necessaires a l’execution du mandat. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
uruguayenne pour l’organisation de cette interaction 
importante et tres attendue avec les officiers generaux 
commandant les operations de maintien de la paix. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint, Jean- 
Pierre Lacroix, et les officiers generaux commandant 
les composantes militaires de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement, de la 
Mission des Nations Unies au Liberia, de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
pour leurs interventions sur des sujets aussi importants 
et determinants pour le succes du maintien de la paix. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de rendre 
hommage aux officiers generaux et, a travers eux, 
aux plus de 100 000 Casques bleus places deployes de 
par le monde. Sans leur action au quotidien, sans leur 
engagement personnel et leur courage, et celui de leurs 
soldats, les hommes et les femmes qui ont demontre 
tres recemment encore, en Republique centrafricaine et 
au Mali, leur sens du sacrifice ultime, quel serait done 
aujourd’hui l’etat de notre monde qui est deja si fortement 
fragilise par la multiplication des crises? Combien de 
vies civiles sont epargnees par les Casques bleus qui 
sont de plus en plus confrontes a des menaces letales 
directes et souvent asymetriques? Que les officiers 
generaux soient assures ici de notre admiration, de 
notre confiance, et de notre soutien, surtout, dans leur 
noble tache, mais egalement et avant tout de notre souci 
constant, au Conseil de securite, de leur donner les 
mandats, les moyens et le soutien politique necessaires 
a la reussite de leurs missions. 

II est de notre responsabilite, au sein du Conseil, 
de parfaitement comprendre les defis auxquels eux, 
et leurs soldats, sont confrontes : la complexity des 
environnements, les menaces securitaires. Nous le 
faisons en les ecoutant aujourd’hui; nous le faisons 
encore davantage au moyen d’un dialogue regulier avec 
les pays contributeurs en troupes, qui est desormais 
systematique avant chaque renouvellement de mandat 
dont nous prenons l’initiative au Conseil. 

Je souhaiterais aujourd’hui souligner trois points 
essentiels qui sous-tendent leur action au quotidien. 


En premier lieu, nous sommes attentifs a la bonne 
conduite de leurs operations militaires, tant dans la phase 
de formation pre-deploiement, lors de leur deployment 
bien sur et jusqu’a leur disengagement. Cela n’est 
possible qu’a travers une planification integree, realisee 
a New York, entre tous les acteurs du Conseil de securite, 
du Secretariat et des pays contributeurs de troupes, mais 
egalement avec l’Etat hote. Cette planification integree 
doit aussi se poursuivre sur le theatre, par une action 
coordonnee de l’ensemble des composantes. C’est la clef 
de leurs reussites. 

En second lieu, je souhaiterais souligner 
l’importance de leur donner les moyens de remplir 
leur mission; c’est notre mission et notre engagement. 
Nous avons en effet le devoir, au Conseil, de veiller a ce 
qu’ils se deploient avec les meilleures troupes formees. 
Je souhaiterais a cet effet souligner l’importance des 
conference regionales sur le maintien de la paix - j e pense 
notamment a la Conference de Paris, d’octobre 2016, 
consacree au maintien de la paix en environnement 
francophone, ou la formation linguistique et l’importance 
de l’interaction avec la population locale ont ete mises 
en exergue. 

II est important egalement que leurs troupes se 
deploient sans restriction nationale cachee et avec des 
capacites de protection acceptables et standardises, 
ainsi qu’avec des capacites facilitatrices qui puissent 
leur permettre de conduire leurs operations dans les 
meilleures conditions d’efficience et de protection. Est- 
il besoin, enfin, de souligner l’importance cruciale de 
disposer de la pleine coherence du commandement et 
de l’unicite de leur chaine de commandement sur les 
capacites critiques. Je pense notamment aux capacites 
d’evacuation medicale qu’ils doivent avoir 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, car les risques ne s’arretent pas 
le weekend ni la nuit. Je pense egalement aux dispositifs 
de protection contre les engins explosifs improvises 
lorsque les soldats sont confrontes a ce type de menaces 
sur leurs theatres. 

Enfin, c’est mon troisieme et dernier point, nous 
devons d’etre tres clairs sur la question du maintien de la 
paix robuste. Si nous demandons aux commandements 
de force de mettre en oeuvre des mandats robustes, 
alors nous nous engageons de notre cote a leur apporter 
tout le soutien politique necessaire ainsi que les 
capacites adequates, en totale conformite avec leurs 
regies d’engagement, qui doivent aussi leur donner les 
moyens de remplir au mieux leur mission. C’est notre 
engagement moral a leur endroit. 
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Cette sequence annuelle avec les commandants 
de force est essentielle pour qu’ils puissent nous faire 
partager leurs preoccupations du moment. Qu’ils 
n’hesitent jamais a nous solliciter. Nous les considerons, 
au Conseil, comme notre bras arme au service de la paix 
et de la securite internationales. 

Je voudrais conclure mon propos en rendant a 
nouveau hommage aux officiers generaux. Leur metier 
actuel de maintien de la paix n’est pas forcement un 
metier qui est par essence militaire, mais seuls les 
militaires peuvent le realiser aussi bien. Alors qu’ils 
soient chaleureusement remercies pour leur engagement 
exemplaire au service de la paix. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Tout le monde sait aujourd’hui que la situation dans le 
monde justifie un engagement plus grand des Nations 
Unies dans le domaine de la paix et de la securite. 
Une desescalade et des progres durables en matiere 
de reglement pacifique et de consolidation de la paix 
ne sont pas possibles, dans la plupart des cas, sans une 
presence internationale de securite robuste. II va de soi 
que le Conseil se doit de concevoir chaque mandat d’une 
operation de maintien de la paix avec soin et de l’adapter 
en consequence, sur la base d’informations fiables et 
completes obtenues du terrain. 

A cet egard, la seance d’information d’aujourd’hui 
a une valeur pratique, et j e voudrais remercier sincerement 
le Secretaire general adjoint et les commandants de 
force de leurs precieuses contributions. 

Pour ce qui est des nombreuses ameliorations 
potentielles a apporter, je crois que les Nations Unies 
gagneraient enormement a utiliser des systemes 
sophistiquees pour appuyer leurs operations de paix. 
Manquer cette occasion signifie rater une chance de 
retablir la paix, comme cela a ete tres souvent le cas par 
le passe. A cet egard, je voudrais revenir sur le point 
qui a ete souleve dans le cadre de plusieurs seances de 
consultations du Conseil consacrees a sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD) : l’utilisation par une force de technologies 
sophistiquees pertinentes reste une des priorites qui 
reste encore a atteindre. Je sais que le Secretariat etudie 
la possibility de deployer des systemes de detection et 
d’alarme dans la mission et je saurais gre au Conseil 
de bien vouloir nous tenir informes des progres faits en 
la matiere. 

Je voudrais reiterer qu’a notre avis la FNUOD 
reste l’une des pierre angulaires de la stabilite a long 


terme de la region. A cet egard, je salue les efforts visant 
le retour de la FNUOD et une consolidation plus avant 
de sa presence dans la zone de separation. 

Je voudrais aussi, a l’instar des autres 
orateurs, dire un mot sur les activites de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
Je crois que la presence d’une mission de maintien de 
la paix des Nations Unies en Republique centrafricaine 
est plus qu’indispensable pour appuyer Faction menee 
par la nouvelle direction du pays en vue de retablir 
la paix et la stabilite sur l’ensemble du territoire. La 
presence persistante de groupes armes et de leurs 
activites de plus en plus violentes font de nombreuses 
victimes civiles, aggravent la situation humanitaire en 
Republique centrafricaine et augmentent le nombre de 
personnes deplacees. 

En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine, je me dois de dire que je suis 
gravement preoccupe par l’information communiquee 
par le Groupe d’experts faisant etat de l’afflux regulier 
d’armes et de combattants en Republique centrafricaine 
depuis les Etats voisins. 

A l’instar des orateurs qui m’ont precede, je 
condamne toutes les attaques et toutes les provocations 
contre la MINUSCA, notamment les assassinats brutaux 
de soldats de la paix, ainsi que la derniere attaque en 
date qui a vise la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. Ces 
actions sont inacceptables et peuvent etre constitutifs de 
crimes de guerre. 

Le Liberia marquera bientot 14 annees de paix 
depuis la longue et sanglante guerre civile dans ce pays. 
La situation en matiere de securite dans le pays reste 
stable, et le Gouvernement a montre qu’il etait capable 
d’assurer efficacement la securite sur le terrain. A ce 
stade, la tache cruciale consiste a passer rapidement du 
maintien de la paix a des mesures de consolidation de la 
paix efficaces des Nations Unies. 

J’attends avec interet un transfert du pouvoir 
pacifique et democratique dans ce pays en octobre. 
Cela marquerait un veritable jalon pour la nation et 
serait un cas exemplaire de reussite pour les Nations 
Unies. L’Ukraine est fiere de compter parmi les pays 
fournisseurs de contingents ayant joue un role dans 
ce succes, en contribuant activement aux efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies au Liberia. 
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Les soldats ukrainiens continuent d’etre deployes 
dans la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, dont le mandat a recemment ete proroge par le 
Conseil (voir S/PV.7910). La Mission doit poursuivre 
le processus de transformation de sa force afin qu’elle 
devienne une force plus souple, plus agile et plus mobile 
qui puisse s’adapter aux defis auxquels est actuellement 
confrontee la Republique democratique du Congo. Ma 
delegation est aussi pour l’on donne la priorite a la 
protection des civils dans les discussions portant sur 
la Mission. 

En conclusion, je voudrais saisir cette occasion 
pour, a la veille de la Journee internationale des 
Casques bleus des Nations Unies et a l’instar de mes 
collegues, rendre hommage a tous les Casques bleus 
des Nations Unies. Leur devouement au service de la 
paix est universellement reconnu comme le symbole le 
plus significatif de l’Organisation. Par l’entremise des 
commandants de force, je les remercie tous. 

M. Kawamura (Japon) [parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre 
Lacroix, et les commandants de force sur le terrain de 
leurs exposees efficaces et instructifs. 

Je voudrais remercier tous les soldats de la 
paix pour leur service. J’adresse mes condoleances 
aux families et aux pays des six soldats de la paix de 
la Mission multidimensionnelles integree des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINUSCA) qui 
ont perdu la vie ces deux dernieres semaines. Le fait 
que la composante militaire de chaque mission est 
formee de soldats venant de plusieurs pays fournisseurs 
de contingents rend le role des commandants de force 
extremement important en ce qu’il faut assurer l’unite 
et un commandement et un controle efficaces et faire 
respecter des normes rigoureuses de conduite et 
de discipline. 

Mais outre le role des commandants de force, il 
faut aussi renforcer les capacites des pays fournisseurs 
de contingents en vue d’ameliorer la performance des 
composantes militaires de toutes les missions. Le Japon 
contribue deja au renforcement des capacites des pays 
fournisseurs de contingents et prevoit de renforcer 
encore davantage ces efforts. 

J’en viens maintenant a quelques questions 
relatives a des missions donnees. 


Premierement, concernant la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
nous sommes preoccupes par la situation au Kasai 
et nous la suivons de pres. Nous aimerions savoir si 
Tefficacite et la performance de la MONUSCO ont ete 
renforcees depuis l’adoption de la resolution 2348 (2017) 
et la transformation de la force, et si la MONUSCO peut 
repondre a la montee de la violence au Kasai apres la 
reduction de la force. 

La situation politique en Republique democratique 
du Congo est fluide a Tapproche des elections, et les 
relations entre la MONUSCO et le Gouvernement de ce 
pays sont importantes. 

S’agissant de la MINUSCA, nous sommes 
profondement preoccupes par la recrudescence de la 
violence contre la Mission et les civils dans le partie sud- 
est du pays. Nous demandons a tous les groupes armes 
de mettre fin a la violence et de deposer les armes. Nous 
sommes en faveur d’un posture proactive et robuste de 
la MINUSCA partout en Republique centrafricaine, 
notamment a Bambari et a Bangassou. II est regrettable 
que des membres du personnel de la MINUSCA et des 
civils aient perdu la vie a Bangassou. C’est pourquoi il 
importe de renforcer la capacite de la MINUSCA pour 
lui permettre de remplir pleinement son mandat de 
protection des civils. 

Nous suivons de pres la situation pour voir si le 
modele pilote suivi a Bambari pour retablir l’autorite de 
l’Etat peut etre reproduit dans d’autres regions, et si la 
reforme du secteur de la securite progresse. 

Enfin, concernant la MINUL, les proches 
elections et le transfert pacifique du pouvoir 
representeront aussi bien le fruit du travail de la MINUL 
au cours des 13 dernieres annees que l’une des taches 
finales de la Mission. Pour relever ce defi, la MINUL et 
l’equipe de pays des Nations Unies devront etroitement 
collaborer pour veiller a ce que les fonctions clefs soient 
transferees a l’equipe de pays des Nations Unies avant le 
depart de la MINUL. 

M. Woldegerima (Ethiopie) [parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, et tous les 
commandants de force. Nous nous associons aux autres 
intervenants pour rendre hommage aux braves hommes 
et femmes qui servent dans les differentes missions de 
maintien de la paix autour du monde sous l’egide des 


17-14653 


23/34 



S/PV.7947 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


23/05/2017 


Nations Unies alors que nous celebrons demain la Journee 
internationale des Casques bleus des Nations Unies. 

Nous voudrions axer nos observations sur le defi 
sans precedent qu’affrontent aujourd’hui les soldats 
de la paix, comme Font expose les commandants de 
force dans leurs communications. En tant que l’un 
des principaux pays fournisseurs de contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, nous 
partageons les problemes et preoccupations souleves par 
les commandants de force. II n’y a aucun doute que les 
soldats de la paix sont de plus en plus deployes pour 
proteger les civils et soutenir des processus politiques 
complexes au milieu des combats en cours, cela dans 
des situations a haut risque caracterisees par des 
menaces asymetriques. 

Les attaques ciblees visant des soldats de la paix 
et des civils innocents non seulement sont en train 
d’augmenter, mais deviennent la norme plutot que 
l’exception. Les recentes attaques qui ont cause la mort 
de soldats de la paix de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali indiquent clairement que ces 
menaces connaissent une ampleur, une frequence et 
une complexite croissantes. II est done imperatif que les 
missions de maintien de la paix s’adaptent a l’evolution 
de la dynamique en matiere de securite. C’est pourquoi 
il n’a jamais ete aussi capital de concevoir les strategies 
politiques et approches operationnelles correctes. A cet 
egard, nous voudrions faire les suggestions suivantes. 

Premierement, et beaucoup Font repete, on ne 
saurait trop souligner la necessity d’interpreter avec 
pragmatisme et souplesse les principes de base du 
maintien de la paix des Nations Unies. Le debat entre 
maintien de la paix traditionnel et imposition de la paix 
doit etre considere de maniere plus nuancee. Les soldats 
de la paix ne peuvent ni ne doivent rester indifferents 
en presence de serieuses menaces visant eux-memes 
ou les civils innocents qu’ils sont supposes proteger. 
Ce que les commandants de force ont dit aujourd’hui 
est instructif, et c’est une question que nous devons 
reellement examiner. 

Deuxiemement, les soldats de la paix doivent 
avoir des mandats solides, avec une idee claire des 
regies operationnelles d’engagement, fondees sur une 
analyse approfondie de la situation, une evaluation des 
menaces et une planification. Cela leur permettra de se 
sentir dans une position ferme au moment de se defendre 


et de proteger les civils en presence d’un danger mortel. 
Mais la clarte dans le mandat, le concept des operations 
et les regies d’engagement ne suffit pas. 

C’est pourquoi mon troisieme point est que 
les soldats de la paix doivent posseder une capacite 
suffisante, assez credible pour detourner les fauteurs 
de trouble qui menacent le mandat de la mission, 
les civils et les soldats de la paix eux-memes. II nous 
faut faire en sorte que les soldats de la paix disposent 
d’un equipement adequat, y compris des detachements 
precurseurs et des multiplicateurs de puissance, afin 
de pouvoir soutenir les attaques et remplir leur mandat 
efficacement dans un environnement asymetrique. Les 
soldats de la paix doivent aussi recevoir une formation 
appropriee et acquerir les competences necessaires pour 
operer dans un climat securitaire instable. 

Nous savons que cela est plus facile a dire qu’a 
faire et nous sommes sans illusion quant a la possibility 
de resoudre sans peine les problemes strategiques et 
operationnels susmentionnes, mais comme la question 
est si serieuse il faut les traiter des que possible. Sinon, 
l’engagement de proteger les civils ne restera que de 
simples paroles repetees ad nauseam. 

Enfin, je ne souhaite pas ajouter de nouvelles 
questions a celles que d’autres delegations ont deja 
posees, car certains des problemes que nous voulions 
soulever Font deja ete. Je vais simplement terminer en 
remerciant tous les commandants de force des efforts 
deployes dans des conditions difficiles. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : La Bolivie tient a remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de sa declaration, et 
les quatre commandants de force de leurs exposes tres 
riches d’informations. 

La Bolivie s’associe aux paroles auparavant 
prononcees pour rendre hommage aux vies precieuses 
des soldats et des membres du personnel civil qui ont 
ete perdues dans l’accomplissement de leur devoir 
afin d’executer les mandats des diverses missions et, 
en particulier, tout recemment, de celle de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 
Nous souhaitons aussi rendre un hommage sincere 
et exprimer nos remerciements a chaque membre des 
contingents de soldats de la paix des Nations Unies 
dans le monde entier. Ils n’epargnent aucun effort pour 
executer les mandats de leurs missions, cela en depit des 
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limitations, notamment l’insuffisance des ressources, 
les conditions difficiles sur le terrain et l’environnement 
securitaire dangereux. II faut aussi remercier les pays 
qui contribuent du personnel militaire et de police, des 
observateurs ou du personnel civil de leur generosite, de 
leur solidarity et de leur engagement envers le systeme 
des Nations Unies et envers les pays qui souffrent de 
conflits ou d’instabilite. 

La Bolivie participe activement aux operations 
de maintien de la paix, apportant une contribution 
militaire depuis 1995 a des missions comme la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola, la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, la Mission de verification des Nations Unies 
au Guatemala, et la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. La selection et la formation du 
personnel, regue au centre de formation du bataillon 
des operations de maintien de la paix, ont permis 
a nos soldats de faire partie d’un groupe choisi de 
personnel militaire dans le monde entier, forts de leurs 
excellentes qualifications. 

Le contexte international passe par d’importantes 
transformations; il n’est pas et ne sera jamais statique. 
Les menaces constantes lancees a la paix et la securite 
internationales par des groupes terroristes soulignent la 
necessity que les missions de maintien de la paix fassent 
l’objet de modifications structurelles qui leur permettront 
de s’adapter et de repousser plus efficacement ces 
menaces. Les environnements d’extreme violence 
et d’instabilite, qui s’ajoutent a Faction des groupes 
terroristes, ont cause la perte tragique de vies dans 
ces missions. La Bolivie reaffirme son rejet formel de 
ces incidents. 

Nous mettons l’accent sur les efforts du Conseil de 
securite pour atteindre les objectifs de chaque mandat. 
II est essentiel que tous agissent d’un meme mouvement 
sur le terrain pour renforcer les aspects tactique, 
operationnel et strategique, en stricte conformity avec 
la Charte des Nations Unies et dans le respect des 
principes de souverainete, d’integrite territoriale et 
d’independance des Etats. 

Enfin, il importe d’ameliorer l’equipement des 
missions de maintien de la paix pour qu’elles soient en 
mesuredecontrolerles secteursou des crises surviennent, 
avec l’objectif premier de remplir leurs mandats. C’est 
pourquoi une coordination constante et l’echange 


d’informations entre les missions et les autorites locales 
doivent aussi servir l’imperatif d’efficacite. Il va sans 
dire qu’aucune mission de maintien de la paix ne peut 
reussir sans le soutien du pays hote. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous tenons a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, pour son evaluation 
de l’etat actuel des choses concernant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous remercions 
de nous faire part de la situation dans leurs missions 
respectives les commandants des forces des missions 
suivantes : Force des Nations Unies chargee d’observer 
le degagement, Mission de stabilisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

La nature des questions soulevees par les crises 
actuelles change sensiblement. Dans l’execution de leurs 
mandats, les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies se heurtent a divers moments a des attaques 
terroristes contre les civils et les soldats de la paix eux- 
memes, a la criminalite organisee, et au trafic illicite des 
armes et des stupefiants. La situation dans les pays ou 
ils sont deployes et leurs theatres d’operations respectifs 
presentent chacun des traits particuliers. 

Les missions des Nations Unies agissent de plus 
en plus dans un contexte ou au moins l’une des parties 
au conflit n’est pas un Etat. Il s’agit bien plutot d’une 
opposition armee ou de groupes armes illegaux. De plus, 
nous avons vu des cas ou dans un heurt traditionnel entre 
deux parties intervient une troisieme partie que nul ne 
controle. C’est le cas, par exemple, sur les hauteurs du 
Golan ou des groupes terroristes et des groupes armes 
illegaux affirment maintenant leur presence. 

L’evolution actuelle en Republique centrafricaine 
souleve aussi la preoccupation avec des heurts 
intercommunautaires permanents, une violence 
endemique extraordinaire qui precede de motivations 
ethniques ou religieuses et une criminalite organisee 
omnipresente. Dans bien des regions du pays, le 
Gouvernement et les forces de securite ont une presence 
faible ou totalement inexistante. 

Dans ces circonstances, les soldats de la 
paix doivent agir avec la plus grande prudence. 
Il est plus important que jamais de respecter les 
principes fondamentaux du maintien de la paix, a 
savoir le consentement des parties, l’impartialite et le 
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non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense 
ou pour respecter le mandat du Conseil de securite. Les 
discussions sur une interpretation souple des mandats en 
fonction de la situation sur le terrain sont inacceptables. 

Nous ne devons pas non plus permettre que les 
soldats de la paix soient entraines dans un conflit, mais 
c’est exactement ce qui se passe si nous nous impliquons 
trop en optant pour des mandats robustes et meme plus, 
lorsque nous prenons des mesures preventives pour 
faire face a des menaces asymetriques. Cela s’applique 
egalement aux operations offensives et antiterroristes. II 
est inacceptable de prendre pour pretexte le concept de la 
protection des civils pour justifier l’usage de la force par 
les soldats de la paix contre un Etat hote. Cela convertit 
automatiquement les Casques bleus en partie au conflit, 
provoque le Gouvernement et ne fait qu’engendrer de 
nouvelles violences. 

Dans ce contexte, nous devons faire preuve 
d’une attitude tres prudente et equilibree face a la 
situation en Republique democratique du Congo, ou le 
Gouvernement et l’opposition ont du mal a cooperer 
sur la question de l’application de l’accord politique 
de decembre 2016. Plutot que de politiser a outrance la 
question des violences electorates et des violations des 
droits de l’homme, nous devons nous attacher a aider 
les Congolais a reformer le secteur de la securite et a 
renforcer les capacites des forces de securite locales 
pour qu’elles puissent lutter contre les bandes de hors- 
la-loi qui sevissent dans l’est du pays et ameliorer la 
situation politico-militaire dans l’ensemble du pays. 

Nous ne devons pas oublier que c’est le 
Gouvernement qui assume la responsabilite principale 
d’assurer la securite de la population, y compris en 
luttant contre les attaques terroristes, que c’est a lui 
qu’il incombe de mettre en place un processus politique, 
d’assurer le developpement et d’eliminer les causes 
profondes des conflits. L’aide internationale doit 
appuyer les efforts locaux et regionaux, mais ne doit pas 
s’y substituer. 

En ce qui concerne la question de l’amelioration 
de l’efficacite des operations de maintien de la paix et 
de la reduction simultanee des depenses, nous prenons 
note de la necessity d’ameliorer les methodes de 
planification des missions, de les reconfigurer en temps 
voulu et d’elaborer des strategies de sortie. Nous restons 
perplexes de voir que des fonctions generiques, telles 
que les questions d’egalite des sexes, la consolidation de 
la paix et la prevention de l’escalade des conflits, sont 
inclus dans les mandats, alors meme que l’on s’emploie 


a reduire leurs capacites. Examinons, par exemple, 
la situation au Liberia ou les Casques bleus doivent 
uniquement s’occuper de taches de consolidation de la 
paix. C’est la que nous pourrions reduire sensiblement 
les effectifs des composantes militaires et de police. Or, 
pour une raison ou une autre, il y a 700 soldats de la paix 
armes et cinq helicopteres militaires. 

Les Casques bleus doivent etre deployes lorsqu’ils 
peuvent travailler efficacement tout en restant neutres. 
N’oublions pas que l’essence meme du maintien de la 
paix, c’est lorsqu’il n’y a pas de reglement politique 
possible. Cette priorite a egalement ete confirmee par 
le Secretaire general Antonio Guterres lui-meme. Des 
efforts politiques et de mediation minutieux et de qualite 
doivent etre notre priorite. L’histoire des conflits dans 
diverses regions du monde nous montre que c’est le seul 
moyen d’eliminer les causes profondes des conflits, au 
lieu d’en traiter sans fin les consequences. Sinon, apres 
un bref repit, les crises risquent de refaire surface. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ): Nous 
felicitons et remercions tres sincerement la presidence 
du Conseil de securite, ainsi que le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions, de ce debat, qui nous donne 
l’occasion d’obtenir des informations de premiere main 
sur des aspects et des defis tres importants du maintien 
de la paix. Les missions, representees dans cette salle par 
leurs commandants de force, attestent de la multitude de 
difficultes que rencontrent les soldats de la paix de nos 
jours : conflits de longue duree, defis de la protection 
des civils, maintien de la paix robuste et considerations 
liees au retrait des operations de maintien de la paix. 

Pour le Conseil de securite, il est tres important 
de voir comment les decisions prises a New York 
concernant des missions specifiques sont mises en 
oeuvre sur le terrain. Nous convenons que, pour faire 
face aux problemes de securite moderne, il est necessaire 
d’adapter les approches existantes et de mettre en oeuvre 
de nouvelles strategies. Comme l’indique le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/446), les operations de paix 
des Nations Unies ne sont pas des outils appropries pour 
les operations militaires de lutte antiterroriste. A cet 
egard, nous reconnaissons que les forces regionales sont 
mieux a meme de combattre les terroristes, comme on 
l’a vu dans le cas de la Mission d’observation militaire 
de l’Union africaine en Somalie, qui lutte efficacement 
contre les Chabab. Par consequent, il nous faut des 
approches multipartites et une plus grande cooperation 
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avec les organisations regionales et sous-regionales. La 
division du travail et meme l’externalisation de certaines 
taches de maintien de la paix peuvent etre de bonnes 
incitations qui permettront d’accroitre l’efficacite 
globale de nos operations de paix. 

II a ete souligne au cours des debats publics sur 
les operations de maintien de la paix que nous avons 
besoin d’une plus grande souplesse. Dans ce contexte, et 
ayant une experience et une connaissance pratiques des 
defis auxquels se heurtent les operations de maintien de 
la paix actuelles, nous souhaiterions entendre les vues 
des commandants de force sur les possibility d’une plus 
grande souplesse dans le maintien de la paix des Nations 
Unies, en particulier pour ce qui est des questions de la 
lutte contre le terrorisme. 

En ce qui concerne les considerations de reduction 
des effectifs des operations de maintien de la paix, la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) est 
largement saluee comme un succes du maintien de la 
paix des Nations Unies. Parmi les raisons de sa reussite, 
citons la demonstration de force massive, un mandat 
clair et complet, un commandement de la force fort 
et competent et des composantes militaires, de police 
et civiles bien equilibrees. Autre point important, les 
rapports de la MINUL fournissaient des evaluations 
franches de la situation dans l’ensemble du pays. 
L’experience de la MINUL montre que la ferme volonte 
politique de toutes les parties prenantes alliee a une 
coordination efficace des operations de maintien de la 
paix constitue la clef d’un veritable succes en matiere 
d’instauration de la paix. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les 
recommandations des commandants des forces des 
Nations Unies, fondees sur leurs riches experiences et 
les enseignements qu’ils ont tires, apportent un eclairage 
important sur la maniere d’accroitre l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et contribuent grandement au succes de nos efforts 
communs pour maintenir la paix dans le monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 

D’emblee, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la 
paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose. Je tiens 
egalement a remercier les commandants des forces des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
de leurs exposes sur les quatre themes a l’examen, qui 


montrent la difficile realite et les defis operationnels 
qu’ils rencontrent dans l’execution de leur mandat. 

Je voudrais mentionner en particulier la capacite 
d’une operation de maintien de la paix a accomplir 
pleinement toutes les taches qui lui ont ete assignees 
par le Conseil de securite. Nous constatons que 
nombre de missions actuelles ont de graves difficultes 
operationnelles a s’acquitter pleinement de leurs taches. 
Nous devons done nous demander pourquoi les missions 
se heurtent a ce type de difficultes et ce qui peut etre fait 
pour les surmonter. 

En ce qui concerne les raisons, nous pouvons 
identifier divers cas de figure : les mandats du Conseil de 
securite ne sont pas suffisamment clairs ou realisables; 
les ressources humaines et materielles disponibles pour 
les missions ne correspondent souvent pas aux taches 
assignees ni a la realite sur le terrain; les Etats ou 
parties qui controlent le territoire sur lequel se deploient 
les operations empechent ou limitent leur pleine 
fonctionnalite par le biais de restrictions a la liberte de 
circulation ou d’obstacles bureaucratiques, voire, entre 
autres, d’actes qui constituent des violations claires 
des accords sur le statut des forces; l’effondrement ou 
l’absence d’un processus politique entre les parties a un 
conflit, ce qui laisse les operations de maintien de la paix 
sans marge de manoeuvre et les empeche de s’acquitter 
pleinement de leurs taches; ou les cas ponctuels de faible 
performance du personnel ou d’equipements inadequats, 
ce qui nuit a l’execution des mandats. Dans ces situations, 
la responsabilite incombe a quatre acteurs principaux, a 
savoir le Conseil de securite, les Etats ou les parties qui 
controlent les territoires ou sont deployees les missions, 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel 
de police et le Secretariat. Le Conseil de securite doit 
assumer ses multiples responsabilites pour assurer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix. 

La conception et le deployment des operations 
de maintien de la paix doivent etre toujours guidees par 
des solutions politiques, et il faut s’attacher a maintenir 
l’elan politique. Pour ce faire, les strategies politiques 
sur lesquelles se basent les operations de maintien de 
la paix doivent beneficier de l’appui d’un Conseil de 
securite uni. Par ailleurs, meme si le Conseil de securite 
est uni, l’ONU ne peut pas faire grand-chose si les 
acteurs nationaux ne font pas montre d’un veritable 
engagement a trouver une solution pacifique au conflit. 

Une autre responsabilite du Conseil de securite 
est de veiller a ce que les operations de maintien de 
la paix soient plus flexibles, disposent de mandats 
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clairs en fonction des priorites et soient en me sure 
de s’adapter a revolution des realites sur le terrain. 
II convient de souligner que des efforts ont ete faits 
dans ce sens ces derniers mois. Par exemple, lors de la 
prorogation des mandats de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
des taches precises ont ete prescrites en fonction des 
priorites clairement definies. 

Cependant, il reste encore beaucoup a faire. 
En outre, une fois qu’une operation est deployee et 
dispose d’un mandat, les Etats hotes ont l’obligation 
de garantir le plein respect et la pleine application des 
accords sur le statut des forces. Ces textes comportent 
des garanties qui protegent le personnel qu’un pays 
contribue volontairement aux fins du maintien de la 
paix. Par consequent, toute violation de ces accords est 
inacceptable et ne peut etre toleree, car elle entrave le 
bon fonctionnement de la mission. 

L’Uruguay, qui participe depuis longtemps aux 
missions de maintien de la paix, attache une importance 
particuliere a la responsabilite des pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police, car ce sont 
ces effectifs qui interviennent sur le terrain et doivent 
executer les mandats des operations. II est essentiel 
que les soldats de la paix qui sont deployes soient 
adequatement equipes, formes et prets a executer toutes 
les taches prevues dans le mandat. A cet egard, on ne peut 
pas tolerer les restrictions nationales - communement 
appeles « caveats» - declarees ou pire, non declarees; 
l’absence d’un commandement et d’un controle 
effectifs; le refus d’obeir aux ordres; le fait de ne pas 
reagir aux attaques contre des civils; et un equipement 
inadequat, car tout cela a une incidence negative sur 
la responsabilite partagee pour la mise en oeuvre 
effective des mandats. Pour cette raison, nous, les 
pays qui ont signe les Principes de Kigali, appelons les 
autres pays fournisseurs de contingents et de police a 
relire ces principes et a honorer les engagements qui 
y sont enonces, car nous sommes convaincus que cela 
permettra d’ameliorer sensiblement l’action des pays 
fournisseurs de contingents. 

Le Secretariat a aussi un role crucial a jouer pour 
ce qui est de prodiguer des conseils et de formuler des 
recommandations sur l’execution des mandats et la 
necessity d’y apporter des ajustements. Nous saluons 
les efforts deployes dans ce sens, notamment par 


l’etablissement des rapports periodiques sur les attaques 
contre les Casques bleus ou sur les violations des accords 
sur le statut des forces. 

Pour terminer, je voudrais poser une question au 
Commandant de la Force de la MONUSCO. Lorsque le 
mandat de la Mission a ete proroge, il a ete decide de 
reduire les effectifs deployes. J’aimerais connaitre son 
opinion quant aux consequences qu’une telle reduction 
pourrait avoir sur l’execution du mandat de la Mission, 
compte tenu de l’instabilite qui regne dans le pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de security. 

Je donne la parole aux intervenants pour qu’ils 
repondent aux questions qui ont ete posees et fassent des 
commentaires s’ils le souhaitent. Je donne maintenant la 
parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier tous les Etats Membres des observations qu’ils 
ont faites. Je serai bref, car nous aimerions egalement 
entendre les commandants des forces, qui vont repondre 
aux questions qui ont ete posees. 

Nombre d’orateurs ont mentionne des attentes qui, 
a mon avis, sont tres importantes pour nos operations de 
maintien de la paix, a savoir 1’adaptability et la capacity 
de reagir. A cet egard, je voudrais mettre en exergue 
quelques points qui, je pense, sont essentiels pour 
atteindre cet objectif. 

Premierement, il y a la question des regies et des 
procedures, qui a ete evoquee par certains commandants 
des forces. Le Conseil sait que le Secretaire general 
a lance un effort de reforme dans ce domaine, pour 
faire en sorte que les operations de maintien de la paix 
puissent s’acquitter de leurs mandats plus facilement. Il 
s’agit d’un point important pour repondre aux grandes 
attentes de ceux qui sont sur le terrain. 

Un deuxieme point, qui a egalement ete mentionne 
par plusieurs commandants des forces et des Etats 
Membres, est la necessity d’avoir un cadre adequat dans 
lequel operent les pays fournisseurs de contingents. 
Les etats des besoins par unite et les memorandums 
d’accord qui, dans certains cas, ne sont pas adaptes aux 
besoins des commandants des forces, peuvent avoir une 
incidence negative sur ce cadre. Dans de tels cas, nous 
devons simplement examiner et revoir, le cas echeant, 
ces etats des besoins par unite et ces memorandums 
d’accord pour que les commandants des forces aient 
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la souplesse necessaire pour ce qui est de l’utilisation 
des ressources. 

Le troisieme element est l’etat d’esprit. Cela nous 
concerne tous - le Siege, Les Representants speciaux 
du Secretaire general, les commandants des forces 
et les pays fournisseurs de contingents. Je parle de la 
volonte resolue de mettre pleinement en oeuvre les 
mandats et de s’assurer que tout le monde interprete 
les mandats de la meme maniere, ainsi que de veiller 
a l’elimination progressive des restrictions et des 
chaines de commandement a deux niveaux qui ont eu 
des effets negatifs sur nos operations. A cet egard, je 
tiens a souligner que nous devons etre plus stricts et plus 
exigeants dans nos evaluations des operations. 

Le quatrieme element concerne les capacites. 
Comme cela a ete souligne a plusieurs reprises, pour 
etre plus agiles, plus reactifs et plus souples, nous avons 
besoin d’une formation et des capacites adequates. 
Quelqu’un a parle de nouvelles technologies, et c’est 
vrai qu’elles sont progressivement introduites dans 
nos operations, en particulier en ce qui a trait a une 
meilleure appreciation de la situation. Nous deployons 
des efforts importants pour nous procurer les capacites 
specifiques dont nous avons besoin pour bon nombre de 
nos operations. En fait, juste avant la presente seance, 
nous avons tenu une reunion sur la constitution des 
forces consacree a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
Je tiens a exprimer ma gratitude aux Etats Membres qui 
se sont engages a fournir des capacites supplemental s 
tres importantes qui, j’en suis convaincu, joueront un 
role determinant s’agissant de la capacite de la force 
a s’acquitter de son mandat. A cet egard, je voudrais 
souligner precisement que nos contingents pourront 
utiliser ces capacites a des fins de formation et 
l’importance de la cooperation bilaterale au profit de 
nos pays fournisseurs de contingents, qui ont besoin de 
cette aide pour etre mieux a meme d’utiliser le materiel 
necessaire a la Mission. 

Je voudrais aborder brievement la question de 
l’usage robuste de la force. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Le general Kei'ta y a fait longuement allusion 
et de maniere tres interessante dans sa presentation. 
L’usage robuste de la force est legitime. II est prevu 
par nos mandats. La defense du mandat c’est la 
defense des processus politiques notamment, que nos 
operations soutiennent. Done, s’agissant de la reaction 


contre ceux qui veulent gener ou empecher la mise en 
oeuvre de ces processus politiques, il y a une pleine 
legitimite. Neanmoins, cela ne suffit pas. L’utilisation 
robuste de la force - tout particulierement, je trouve le 
cas de la Republique centrafricaine tres eclairant a cet 
egard - doit s’accompagner aussi d’un recours tout aussi 
robuste aux efforts politiques. Je crois que de la part 
Conseil de securite aussi, des lors que nos operations 
sont dotes de mandats robustes, elles ont besoin elles 
aussi d’un soutien robuste du Conseil sur tous les plans, 
y compris, le cas echeant, en rendant ceux qui empechent 
nos operations de remplir leurs missions responsables 
de leurs actes. 

Enfin, je voudrais revenir brievement sur les 
questions des evaluations des performances, des 
evaluations regulieres, de nos missions. C’est une 
attente qui est exprimee par tous - les Etats Membres, 
le Secretariat et le Conseil de securite au premier chef. 
De ce point de vue, je crois que, en etant plus exigeants, 
nous ne devons pas hesiter a remettre en question un 
certain nombre de verites ou d’elements qui sont donnes 
comme des criteres fondamentaux mais qui ne le sont 
peut-etre pas tant que ?a, la reference aux nombres, par 
exemple, aloers que les nombres importent moins que la 
capacite a remplir les mandats. Et de ce point de vue la, 
je crois que nous devons faire evoluer aussi nos criteres 
devaluation. 

Je voudrais brievement aborder la question des 
transitions, quoique l’intervention du general de division 
Uba a cet egard ait ete tres eclairante. Le soutien du 
Conseil de securite a toutes les etapes a ete essentiel, 
de meme que l’inclusivite du processus de transition par 
laquelle graduellement l’Etat hote, les protagonistes, la 
societe civile, les organismes et les donateurs bilateraux 
et multilateraux ont ete associes a ces processus et 
ont ete des elements essentiels pour mener a bien ces 
processus de transition. 

Enfin, je terminerai juste en abondant dans le sens 
de ce qu’a indique le general Menon sur les abus sexuels. 
II est evident que la determination du Secretariat, la 
determinations des commandants des forces a lutter de 
maniere acharnee contre ces actes doit etre soulignee, et 
de ce point de vue la, je peux assurer le Conseil que du 
cote du Departement des operations de maintien de la 
paix, notre engagement est total. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant au general de corps d’armee Mgwebi. 
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Le general Mgwebi (parle en anglais ): En reponse 
a la question posee par le representant du Royaume-Uni 
sur les principes du maintien de la paix, je voudrais dire 
que les commandants comprennent ces principes comme 
etant le consentement, l’impartialite et le recours a la 
force, et encore plus, le recours a la force a des fins de 
legitime defense. Le defi majeur est done de faire usage de 
la force lorsqu’il s’agit de defendre le mandat. 

En outre, le libelle du mandat de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) utilise 
des termes comme « operations ciblees », ce qui cree une 
responsabilite particuliere pour la brigade d’intervention 
a agir conformement au mandat. Cette situation est 
difficile, parce que lorsqu’il s’agit d’un groupe arme qui 
a une base probablement pas trop loin de la base de la 
Mission, que peut faire cette derniere si ce groupe arme 
menace la population, mais n’a encore rien fait? La mission 
mene-t-elle une attaque proactive contre ce groupe ou 
coexiste-t-elle avec lui? A l’heure actuelle, la question du 
regroupement et de la coexistence avec les groupes armes 
pose probleme. Meme si la brigade d’intervention peut 
relever ce defi, elle ne peut etre presente sur l’ensemble du 
pays en meme temps. 

En ce qui concerne les services de renseignement, 
il est encourageant de constater que l’ONU a au moins 
accepte le terme « renseignement » et a accepte de faire 
appel a des technologies sous forme de drones, ce qui est 
tres utile lorsqu’il s’agit de questions litigieuses. Certaines 
des radios militaires a notre disposition ne sont pas 
« interoperables ». Grace a la technologie, les differents 
contingents peuvent communiquer en utilisant leur propre 
materiel, ce qui comble les lacunes. 

En reponse a la question posee par la representante 
des Etats-Unis sur l’aide necessaire pour deplacer des 
troupes, le Bureau des affaires militaires a reajuste et 
revu les domaines de responsabilite en ce qui concerne 
les limites des diverses interventions. Le Siege nous a 
autorises a deplacer les forces de deployment rapide 
dans une zone de responsabilite sans avoir a demander 
l’autorisation du Siege, ce qui nous rend la vie plus facile. 
Nous travaillons egalement avec le Bureau des affaires 
militaires pour revoir l’etat des besoins par unite afin de 
pouvoir prendre les mesures necessaries. 

Quant a la question du representant du Japon 
sur le renforcement de la force dans la region du Kasai, 
je note que, precedemment, il n’y avait pas de forces 
stationnees la. Recemment, avec l’aide du Bureau des 
affaires militaires, nous avons pu deplacer deux bataillons 


pakistanais qui etaient stationnes au Sud-Kivu dans la 
region du Kasai. Aujourd’hui, nous n’attendons plus que 
leurs vehicules, de sorte qu’ils soient prets a se deplacer. 
Meme le perimetre de la brigade pakistanaise du Sud- 
Kivu a ete ajuste a Tissue de consultations entre le Bureau 
des affaires militaires et Islamabad, ce qui rend la vie 
un peu plus facile. Tous ces efforts visent a permettre de 
couvrir la region du Kasai. 

La derniere question a ete posee par le representant 
de l’Uruguay qui a demande des informations sur 
les incidences de la reduction des effectifs de la 
MONUSCO. D’apres le Siege, l’examen strategique 
de la Mission mentionne la notion d’optimisation de 
la force, ce qui signifie que nous examinons un certain 
nombre de moyens qui nous donneraient la souplesse et la 
possibility de pouvoir repondre aux problemes eventuels. 
Nous somme s egalement en train de revoir le contrat 
que nous avons concernant les systemes d’aeronef non 
habite. Nous souhaitons accroitre notre couverture et nos 
charges utiles, afin d’avoir une meilleure connaissance 
de la situation. De cette maniere, les petits bataillons 
polyvalents pourront ameliorer notre capacity de reaction. 
La difficulty, cependant, est de disposer avec certitude 
des moyens necessaires. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant au general de division Menon. 

Le general Menon (parle en anglais ) : Je vais 
repondre brievement aux questions soulevees pendant 
la seance. En ce qui concerne la technologie, je voudrais 
assurer les membres du Conseil de security que la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le desengagement 
(FNUOD) a realise une etude detaillee de nos besoins 
technologiques supplementaires. Nous renforgons cette 
capacity mais cela prend un certain temps. Je peux dire 
que nous avons deja acquis certains dispositifs de vision 
nocturne - que nous n’avions pas au debut de la Mission. 
Nous apportons des remorques de surveillance, des 
cameras et autres. Il importe que nous tenions compte 
des sensibilites nationales lorsque nous introduisant la 
technologie. Quelle que soit la technologie que nous 
introduisons, nous en informons la Syrie et Israel, et 
il est important que nous maintenions le dialogue avec 
eux. Mais je voudrais souligner que les deux pays nous 
appuient tres fermement dans notre effort visant a 
introduire la technologie. 

La question du radar de detection et d’alarme a 
ete soulevee. Aucun pays fournisseur de contingent n’a 
offert a la FNUOD cette capacity, et le Siege est done 
maintenant en train d’etudier la possibility d’acquerir 
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cet equipement sur le marche libre. Nous y travaillons 
actuellement. II restera de savoir qui va les faire 
fonctionner et qui va s’occuper de leur entretien - le 
modele logistique. Je voudrais aussi dire que nous 
travaillons en etroite coordination aussi bien avec Israel 
qu’avec la Syrie s’agissant de ce materiel particulier. 
Les deux pays se sont montres tres disponibles. J’en 
ai parle en personne avec mon interlocuteur syrien. II 
s’y est montre tres disponible et ouvert, mais il m’a dit 
aussi que nous devrions partager l’information avec eux, 
une fois que ce materiel particulier aura ete identifie. 
J’ai bon espoir que nous pourrons bientot acquerir ce 
materiel particulier pour la FNUOD. 

Pour ce qui est de la technologie, nous en avons 
absolument besoin en plus grande quantite. La Mission 
est vraiment partie de rien, etant donne que nous etions 
une mission de maintien de la paix tres traditionnelle, 
mais les choses ont change. Je pense qu’a l’avenir il faut 
doter la Mission de technologie. 

S’agissant des mesures de protection dont s’est 
enquis le representant des Etats-Unis, je voudrais 
juste dire que la FNUOD avait l’habitude d’utiliser 
des vehicules non blindes. Cela a beaucoup change. 
Maintenant tous ceux qui viennent dans la partie 
syrienne circulent dans des vehicules blindes et proteges. 
Nous envisageons maintenant de doter la Mission de 
vehicules blindes de transport de troupes pour que nous 
puissions cesser d’utiliser les vehicules non blindes. 
Chaque mouvement est mene en etroite coordination 
avec les deux parties, Israel et la Syrie, afin que nous 
puissions assurer la securite de nos troupes lorsqu’elles 
se deplacent. 

Nous sommes en phase de reconstruction. Nous 
avons des sections du genie. Lorsque nous sommes 
retournes au camp Fouar, la premiere chose a laquelle 
nous nous sommes consacres c’etait le renforcement 
des mesures de protection de la Force, que nous avons 
maintenant renforcee de fagon significative. Je voudrais 
aussi dire que malgre le fait que nous avions quitte ces 
positions depuis un certain temps et que certaines d’entre 
elles ont ete vandalisees, les mesures de protection de la 
Force, comme les bunkers, entre autres, sont en tres bon 
etat. En fait, lorsque nous sommes retournes au camp 
Fouar, la plupart des bunkers etaient en bon etat et ne 
necessitaient pas de travaux de confortement. 

Le mode operatoire de la FNUOD a aussi beaucoup 
change. Nous n’operons plus en equipes reduites ni ne 
restons dans des poches isolees, comme nous l’avons fait 
au cours des 40 dernieres annees. 


J’ai deja parle du radar de detection et d’alarme, et 
je suis convaincu qu’une fois receptionne, il renforcera 
enormement les mesures de protection de la Force dans 
le camp. 

Pour ce qui est de la disponibilite et des capacites, 
nous sommes, comme je l’ai dit, une force d’infanterie 
legere qui est maintenant en train de se transformer 
et de se metamorphoser en force blindee. Elle est en 
train de se constituer lentement. Je voudrais feliciter 
le contingent fidjien qui est venu avec des vehicules 
blindes de transport de troupes (VBTT). Il ne disposait 
pas de cette capacite, mais sont repartis la chercher et 
Font acquise. C’est aussi le cas du contingent nepalais, 
qui a apporte cinq vehicules de transport blindes et qui 
apportera possiblement une compagnie mecanisee, car 
les Napalais se sont tournes vers le marche libre pour 
acquerir cette capacite. Mais, sincerement, ce que nous 
voulons c’est que des pays ayant cette capacite nous 
rejoignent et aident les missions des Nations Unies a 
faire face a une situation de crise, plutot que de laisser 
cette tache a des pays qui ne Font pas et qui doivent se 
tourner vers le marche libre pour l’acquerir. Toutefois, 
dans le cas ou un pays qui ne possede pas cette capacite 
ne peut pas venir, il deviendra imperatif que nous aidions 
ceux qui s’efforcent d’apporter cette capacite dans leurs 
efforts visant a donner aux missions davantage de 
moyens pour executer leurs mandats. 

Le Siege met tout en oeuvre pour renforcer la 
capacite de la FNUOD. La question de « la capacite 
contre la volonte » merite d’etre examinee. L’ideal serait 
d’avoir des forces capables et ayant la volonte, et il 
nous faut regler ce probleme particulier. Les missions 
des Nations Unies doivent absolument etre flexibles, 
agiles et capables de s’adapter, et nous sommes appeles 
a suivre Involution de la situation dans le monde. Ce que 
je pense moi personnellement c’est que presentement 
nous sommes encore en retard s’agissant de cette 
question particuliere. 

S’agissant de la question du mecanisme de 
coordination tripartite soulevee par le representant de 
l’ltalie, je voudrais juste dire que les deux parties, Israel 
et la Syrie, nous appuient tres fermement. Je dispose 
de voies de communication tres ouvertes avec les deux 
parties lorsqu’une situation de crise se fait jour. Toutefois, 
bien que le modele de mecanisme de coordination 
tripartite de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban soit efficace, je voudrais dire que les deux parties 
doivent s’accorder sur cette question particuliere. 
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Enfin, je voudrais remercier le Conseil de securite 
d’aider la FNUOD a retourner dans la zone de separation 
du cote du secteur Bravo. Une bonne occasion s’est 
presentee, et avec l’appui du Conseil de securite nous 
avons pu retourner dernierement dans certains endroits 
que nous avions quittes. La aussi les deux parties, Israel 
et la Syrie, appuient fermement le retour de la FNUOD 
au Golan. 

Je laisse au Conseil de securite la responsabilite 
de decider de qui doit surveiller le Golan. A mon avis, 
ce doit etre la FNUOD ou les Nations Unies. Et la ou 
certains voient un defi, je vois plutot une opportunity 
car les deux parties, la Syrie et Israel, sont fermement en 
faveur de notre retour au Golan. Je voudrais aussi dire ici 
que c’est sur la base d’une decision unanime du Conseil 
de securite que nous avons pu retourner au camp Fouar 
durant la phase I. Et je crois que nous devons maintenant 
avancer sur cette base. 

Dans l’intervalle, je voudrais assurer les membres 
du Conseil de securite que la FNUOD est a la hauteur 
du defi et qu’elle mettra tout en oeuvre pour maintenir la 
paix et la stabilite dans cette region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au general de corps d’armee Keita. 

Le general Keita : Je voudrais tout d’abord 
exprimer encore une fois notre gratitude aux membres du 
Conseil pour leur encouragement et leur reconnaissance 
des sacrifices des soldats de maintien de la paix. 

Je vais essayer de repondre tres rapidement a trois 
questions en etant bref, parce que je pense que les autres 
commandants de force ont deja donne des indications 
la-dessus. 

D’abord, au representant du Senegal, qui a 
pose la question sur le role determinant de l’emploi 
des helicopteres a Bambari, je voudrais dire que 
l’engagement de nos helicopteres a Bambari pour faire 
face a une coalition etait du a eux raisons fondamentales. 
La premiere raison c’etait la credibility meme de notre 
mission. Est-ce qu’on etait prets a voir une coalition 
attaquer une autre coalition dans la deuxieme grande 
ville du pays et amener le chaos et la desolation sur les 
populations civiles? 

La deuxieme raison c’etait que Bambari etant la 
deuxieme ville du pays, sa prise aurait de facto signifie 
la division du pays en deux, parce qu’il ne leur reste plus 
que cette ville pour qu’en fait on voit que la Republique 
centrafricaine est divisee entre l’ouest et l’est. Pour 


ces deux raisons fondamentales, nous avons ete plus 
ou moins obliges de prendre une action decisive et le 
moyen le plus indique pour ce faire etait d’utiliser notre 
superiority Or, la superiorite que nous avions sur les 
groupes rebelles etait la superiorite aerienne, qui permet 
d’etre decisif et, dans le meme temps, de ne pas faire 
subir trop de vulnerability a nos propres troupes. 
Malgre le fait que nous avions des troupes sur le terrain 
pour faire face, nous avons utilise notre superiorite, et 
cela a ete determinant et a pu bloquer l’avance de la 
coalition sur Bambari. Ce sont ces deux raisons qui ont 
fait qu’on a du utiliser les helicopteres. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Le representant du Royaume-Uni m’a pose 
une question sur la fagon d’attenuer les effets de la 
bureaucratic sur les operations de maintien de la paix. 
C’est un probleme tres important mais qui depasse 
les competences d’un commandant de force. Je pense 
qu’il appartient au Conseil de securite, au Departement 
des operations de maintien de la paix et aux pays 
fournisseurs de contingents de s’entendre sur une 
chose : nous deployons des soldats dans les missions de 
maintien de la paix en cours mais il est bien entendu 
que, dans 90% de ces missions, la paix a maintenir 
n’existe pas. C’est done pour une autre raison que nous 
deployons des contingents, et cette autre raison, c’est 
la protection des civils, contre des personnes armees 
qui tuent ces memes civils. II est done evident que si 
nous envoyons des Casques bleus pour faire face a des 
groupes armes qui s’adonnent au meurtre, ils doivent etre 
prets a combattre. On ne peut done pas les placer dans 
ce genre de situation pour ensuite imposer beaucoup de 
paperasserie et de restrictions qui les empechent d’etre 
operationnels. Pour que les missions soient pleinement 
operationnelles, il faut accepter les risques et eliminer 
toutes les restrictions. Il faut done doter les soldats des 
moyens leur permettant de faire face aux probleme s 
auxquels ils sont confrontes sur le terrain en matiere 
de protection des civils. Je pense que le probleme peut 
etre resolu a ce niveau. A l’heure actuelle, des que les 
militaires arrivent sur le terrain, il y a trop de formalites 
administratives qu’on ne peut pas contourner. 

La derniere question a ete posee par la 
representante des Etats-Unis, qui a demande si j’avais 
les capacites adequates pour repondre a la deterioration 
de la situation en Republique centrafricaine et pour que 
l’intervention dans le pays soit une reussite. Je suis tres 
heureux que la representante des Etats-Unis ait pose 
cette question, parce que tout le monde est convaincu 
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que les Etats-Unis ne veulent pas entendre parler de 
capacites supplementaires. Ils veulent que les missions 
de maintien de la paix accomplissent davantage avec 
moins de moyens. Nous avons tente de faire plus avec 
moins, mais nous avons atteint notre point culminant. 
Dans les operations militaires, lorsque le point de 
rupture a ete atteint, il est impossible d’aller de l’avant; 
ensuite, on perd du terrain. Nous avons atteint le point 
de rupture. Pour que nous ne perdions pas du terrain, 
nous avons demande des ressources supplementaires. 
Cela necessite d’investir pour donner la dimension qui 
convient a la force. 

Apres Bambari, la menace s’est deplacee vers le 
sud-est. Le sud-est du pays etait une zone tres pacifique 
tout au long du conflit. Pendant plus de trois ans, l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA) a mene des activites et 
les Ougandais, soutenus par les Etats-Unis, ont fait face 
a la menace posee par la LRA. Mais tandis que le conflit 
se depla?ait vers le sud-est, dans le meme temps, l’Union 
africaine et les Ougandais, appuyes par les Americains, 
ont commence a partir, ce qui a cree un vide. En outre, 
nous n’avons pas suffisamment de moyens pour nous 
deplacer et nous acquitter du mandat de protection des 
civils, faire face a la menace que represente la LRA 
pour la population civile et tenter de stabiliser la region. 
Bambari ayant marque un succes et un tournant, nous 
devons preserver cet accomplissement pour que des 
investissements en faveur du developpement puissent 
etre realises. Des capacites sont done necessaires, ne 
serait-ce que pour garantir la securite de Bambari. 

Dans le meme temps, comme le Conseil le sait, 
nous avons un centre de gravite appele Bangui, la 
capitale du pays. Nous devons assurer la securite de 
tous a Bangui, du President jusqu’au plus petit enfant. 
Nous devons preserver la securite de ce centre de 
gravite. Nous avons besoin de quelques investissements 
pour sauvegarder le centre de gravite et la reussite que 
constitue Bambari, et combler le vide enorme dans le 
sud-est. Nous pourrons alors en tirer profit et faire en 
sorte que la mission soit un succes. Nous demandons que 
cette requete soit examinee et qu’elle le soit d’urgence, 
de maniere que nous puissions maitriser et ameliorer la 
situation, pour atteindre le succes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au general de division Uba. 

Le general Uba {parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais repondre aux observations faites par le 
representant du Senegal concernant la force de reaction 
rapide. La force de reaction rapide a ete creee dans le 


cadre de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). Maintenant que l’ONUCI est close, cette 
force est en train d’etre preparee et reequipee pour etre 
deployee au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Nous comprenons les difficultes et les 
problemes. La MINUSMA n’est pas tres eloignee du 
Liberia si le besoin s’en fait sentir et, dans le meme 
temps, dans le cadre de la cooperation entre les missions, 
la force de reaction rapide est censee apporter une aide 
au Liberia en cas de necessite imprevue. Cela signifie 
simplement que la force qui est en train d’etre reequipee 
doit etre suffisamment souple pour fournir cette 
capacite en cas d’imprevu. Elle doit etre suffisamment 
mobile pour pouvoir se deplacer sur demande et pouvoir 
s’adapter au terrain sur lequel elle va operer. 

Lorsque la force faisait partie de TONUCI, 
nous avons eu l’occasion de nous exercer avec elle 
en avril 2015. La force est venue au Liberia et nous 
avons precede a un exercice qui s’est tres bien passe. 
Dans le meme temps, nous avons vu la capacite de la 
force lorsqu’elle a offert son assistance en Republique 
centrafricaine. Aujourd’hui, la force a change, ce qui est 
tout a fait normal, et elle va done se consacrer a tout 
autre chose. Je suis conscient que le Bureau des affaires 
militaires s’emploie a fixer les besoins par unite et le 
concept des operations de la force. Normalement, une 
fois que tout cela aura ete defini et que la force aura ete 
deployee dans le cadre de la MINUSMA, nous aurons la 
possibility de faire des exercices conjoints pour mieux 
nous comprendre. 

Le point suivant porte sur la securite au Liberia 
avant les elections prevues en octobre. Aux termes de 
la resolution 2333 (2016), le Gouvernement liberien 
est charge d’en assurer la securite, maintenant que les 
responsabilites en matiere de securite ont ete transferees 
au Gouvernement. Cela a mis en exergue la necessite 
de realiser la derniere reduction des effectifs, au terme 
de laquelle le Liberia ne compte plus qu’une force 
residuelle. C’est egalement le lieu de mentionner que 
nous disposons d’une force qui est tout juste capable 
d’assurer la securite de l’ONU et de ses equipements. 
La composante militaire ne compte que 230 soldats et 
la composante de police 260 agents seulement. Voila 
les forces combinees qui preservent la securite des 
entries et equipements des Nations Unies et qui servent 
de tremplin lorsque la mission a besoin d’aide. En 
resume, nous avons simplement ce qu’il faut pour le 
fonctionnement autonome de base de la Mission. 
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Un autre aspect, c’est l’assistance aux elections, 
qui portait principalement sur la logistique qui souffrait 
d’insuffisances critiques. La MINUL a ete chargee 
d’apporter son assistance dans les domaines ou il y avait 
des insuffisances critiques en matiere de logistique liee 
aux elections. En meme temps, s’agissant de la securite, 
nous ne devions intervenir que lorsque la situation 
menagait de se deteriorer au point de provoquer 
un basculement strategique qui n’etait acceptable 
pour personne. 

Pour ce qui est des enseignements tires au sujet 
de la reduction des effectifs, l’on a beaucoup appris 
grace a la MINUL. La MINUL a ete une force tres 
importante, avec toute la panoplie d’instruments d’une 
force multidimensionnelle et integree. Elle s’est adaptee 
a toutes les facettes de la vie liberienne. Maintenant 
que nous procedons a la reduction de ses effectifs, 
nous ne disposons plus que d’une force residuelle. Le 
premiere chose que nous avons constatee, c’est que les 
preparatifs de la phase de consolidation de la paix n’ont 
pas commence tot. La consolidation de la paix au Liberia 
aurait pu se faire plus tot. Bref, la consolidation de la 
paix doit commencer en meme temps que le maintien 
de la paix dans n’importe quelle mission afin que les 
deux activites puissent etre menees simultanement. La 
consolidation de la paix doit etre en cours pendant que 
nous maintenons la paix. Nous esperons que le Siege 
s’y penchera et adoptera une approche strategique pour 
qu’il n’y ait pas de ligne de demarcation ou l’on dise : 
« Maintenant, nous en avons termine avec le maintien 
de la paix, nous pouvons passer a la consolidation 


de la paix», et ainsi de suite. Le developpement et la 
consolidation de la paix doivent aller de pair avec le 
maintien de la paix. 

Dans le meme temps, nous avons constate une 
tendance qui veut que, s’agissant de la reduction des 
effectifs, il fautune collaborationrobuste. Naturellement, 
un syndrome de dependance apparaitra quand une nation 
a qui tout a ete donne voit soudainement la mission des 
Nations Unies presente dans son pays etre close. La peur 
et l’apprehension de voir la nation revenir a la situation 
dans laquelle elle se trouvait au debut s’installent. D’ou 
la necessity d’une collaboration precoce et solide entre 
la mission et le pays hote. Cela signifie tout simplement 
que, quand une mission est deployee, il faut fixer un 
delai et des objectifs precis afin qu’une strategic de 
sortie puisse etre elaboree dans l’intervalle. Nous 
devons pouvoir dire qu’une mission est susceptible de 
durer deux ou trois ans, et que durant ces annees, nous 
voulons que la mission atteigne les objectifs a, b et c, 
avant d’en reduire progressivement les effectifs et de la 
cloturer. Cela n’etant pas acquis, la mission peut a loisir 
continuer de se balader, ici et la, jusqu’a la decision 
eventuelle du Conseil de securite d’y mettre fin. 

En somme, un enseignement clef tire est que 
le programme de transition doit etre inclusif et faire 
intervenir le pays hote, les partenaires internationaux, 
les partenaires strategiques et meme les personnes 
opprimees du pays hote. Ils doivent tous etre impliques 
afin de s’assurer qu’ils comprennent le concept de retrait 
progressif, de cloture et de depart des missions. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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